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Avant-propos : la démarche
La Communauté de Communes du Pays des Sources a
engagé courant 2008 une consultation de bureaux
d’études pour l’élaboration de son Schéma de COhérence
Territoriale (SCOT). L’Agence d’Urbanisme ARVAL a été
retenue pour réaliser les travaux nécessaires à
l’élaboration de ce document de planification urbaine.

Cette étude fait suite aux travaux réalisés par le Pays
des Sources, dès le milieu des années 1990, à l’échelle
du Noyonnais, et concrétisés par le projet de territoire.
Ce premier travail s’est effectué dans le cadre de la
politique d’aménagement mise en oeuvre par le Conseil
Régional visant à la structuration de la Picardie en 41
territoires. 

Le territoire regroupait alors l’ensemble des communes
des cantons de Ressons-sur-Matz, de Lassigny, de
Guiscard, de Noyon et de Ribécourt. Depuis 1999, les 22
communes du canton de Lassigny, les 25 communes du
canton de Ressons-sur-Matz et la commune d’Ognolles
(canton de Guiscard) sont rassemblées en Communauté
de Communes du Pays des Sources. Le périmètre du
SCOT correspond donc à cette structure
intercommunale, complétée de la commune de Solente,
associée à l’étude dans la phase diagnostic, compte tenu
qu’elle n’a pu adhérer au périmètre du SCOT du Pays
Noyonnais (Communauté de Communes à laquelle elle
appartient à ce jour), faute de continuité territoriale.

En 2004, et sous l’impulsion de la politique régionale en
matière d’aménagement du territoire, le Pays des
Sources a poursuivi son association avec la Communauté
de Communes du Pays Noyonnais et la Communauté de
Communes des 2 Vallées sur la base d’une charte
d’aménagement inter-territorial définissant une
programmation d’actions, notamment sur les thèmes de
la politique culturelle et du tourisme. Depuis, une charte
de Pays a été signée entre ces 3 Communautés de
Communes (Pays de Sources et Vallées) et la région
Picardie.

L’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale permet
aujourd’hui de définir un véritable projet d’aménagement
et de développement pour les 15 à 20 ans à venir à
l’échelle du Pays des Sources, projet intégrant des actions
engagées ou programmées à l’échelle inter-territoriale et
tenant compte des orientations de développement
retenues par les autres structures voisines.

La démarche retenue pour réaliser cette étude repose
sur 4 phases : un diagnostic, une prospective permettant
de définir un scénario d’aménagement à l’horizon 2030,

la formalisation du dossier de schéma de cohérence
territoriale et sa validation par les différents partenaires. 

Il convient ici de rappeler que le Schéma de Cohérence
Territoriale est un document dont le contenu, les objectifs
et la procédure d’élaboration sont clairement définis dans
le code de l’urbanisme (article L.122-1 et suivants). Il
doit notamment établir un diagnostic mettant en
évidence les besoins en matière de développement
économique, d’aménagement de l’espace,
d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de
transports, d’équipements et de services. Il contient un
diagnostic agricole et établit un état initial de
l’environnement. Il présente ensuite un Projet
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)
qui fixe les objectifs des politiques publiques suivant les
thèmes évoqués ci-dessus. La mise en oeuvre du PADD
est traduit par des orientations générales visant à
l’organisation de l’espace concerné par le SCOT. 

Le rapport de diagnostic présenté ici, tient compte des
études et des documents déjà réalisées (dont la liste
figure en annexe du présent document), des
informations communiquées et des données disponibles
auprès des différents partenaires (collectivités
territoriales, services de l’Etat, chambres consulaires,
INSEE,  etc.) ainsi que des enquêtes menées auprès de
chacune des 48 communes et de la structure
intercommunale du Pays des Sources à l’automne 2009,
complétées par les commissions thématiques tenues au
printemps 2010.

Ce travail d’analyse du territoire a été mené
conjointement avec les membres du comité de pilotage et
les responsables techniques de la Communauté de
communes.

L’approche thématique suivie pour établir cet état des
lieux forme la trame de ce rapport avec les thèmes
suivants : identité du territoire, équipements et
services, habitat, activités économiques et emploi,
infrastructures - transports et déplacements, tourisme.
L’état initial de l’environnement et le diagnostic agricole
font l’objet, pour chacun d’eux, d’un document joint.

Pour chacun des thèmes traités, des enjeux et des
propositions d’orientations sont présentés. La synthèse de
ces derniers permet de former la base du projet
d’aménagement et de développement durable du Pays des
Sources dont le contenu sera affiné dans la phase suivante.

Le diagnostic du SCOT a été présenté et validé au conseil
communautaire du 30 juin 2010.
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IDENTITÉ ET STRUCTURE DU TERRITOIRE
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Un périmètre présentant une réelle cohérence territoriale

1 - LA COHÉRENCE TERRITORIALE DU PÉRIMÈTRE
D’ÉTUDE

Le périmètre retenu pour élaborer le SCOT du Pays des Sources
présente une réelle cohérence telle que le demande la loi. En
effet, la loi SRU précise les critères de définition du périmètre
d’un SCOT. Il s’agit d’un territoire d’un seul tenant et sans
enclave qui, lorsqu’il concerne des établissements publics de
coopération intercommunale compétents en matière de schéma
de cohérence territoriale, recouvre tout le périmètre de ces
établissements.

Au 3 février 2004, l’arrêté préfectoral délimite le périmètre du
SCOT sur la totalité de la Communauté de Communes du Pays de
Sources qui correspond aux limites des cantons de Ressons-sur-
Matz et de Lassigny, plus la commune d’Ognolles sur le canton de
Guiscard, soit 47 communes. Suivant l’arrêté préfectoral du 13
décembre 2011, la commune de Solente est rattachée au Pays
des Sources et donc au périmètre du SCOT. Tout au long des
études, il a été fait le choix d’intégrer Solente à la réflexion visant
à l’élaboration du SCOT du Pays des Sources. 

Le territoire du Pays des Sources a la particularité d’être
limitrophe au nord avec le département de la Somme. Il s’étend
de manière longitudinale en rive droite de l’Oise, à l’ouest des
collines du Noyonnais et à l’est du Plateau Picard. Les deux
cantons ont des superficies voisines et ont une configuration
géomorphologique semblable donnant toute sa cohérence au
périmètre.

En outre, le Pays des Sources const i tue un ensemble de
communes s i tué entre deux agglomérat ions urbaines au
rayonnement régional : Compiègne au sud et Noyon à l’est. Les
aires urbaines de Compiègne et de Noyon débordant sur une
grande partie du territoire font que la totalité des communes du
Pays des Sources est confrontée à des problématiques de
développement analogues.

Il convient de rappeler que, pour les communes qui se trouvent à
moins de 15 km de la périphérie d’agglomération de plus de 50
000 habitants (cas de l’agglomération compiègnoise) et qui ne
sont pas couvertes par un SCOT appl icable, le plan local
d’urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d’ouvrir à
l’urbanisation une zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet
2002. Elles ne pourront le faire qu’avec l’accord du Préfet donné
après avis de la commission départementale des sites et de la
chambre d’agriculture. L’objectif de cette règle est de favoriser la
coopération entre l’ensemble des communes faisant partie d’un
même bassin de vie. Dès lors qu’un périmètre de SCOT est arrêté
par le Préfet, l’ouverture à l’urbanisation de ces zones est
soumise à l’avis du Président de la structure intercommunale en
charge de l’élaboration du SCOT.

Eu égard à la législation, aux orientations retenues dans la charte
du Pays de Sources et Vallées, et à la logique géographique, le
terr i to ire du Pays des Sources présente de nombreuses
similitudes de fonctionnement justifiant le périmètre du SCOT.
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Situation du Pays des Sources
En effet, le Pays des Sources forme un bassin de vie compris entre :

- le plateau du Santerre, au nord, où la ruralité est encore plus
marquée,
- à l’est, le Noyonnais aux caractéristiques assez similaires au Pays des
Sources, mais principalement tourné vers la vallée de l’Oise,
- le Compiègnois au sud, plus urbain et pôle économique majeur à
l’échelle régionale,
- le Plateau Picard à l’ouest, occupant l’espace central du département
et nettement tourné vers le sud.

Le bassin de vie du Pays des Sources peut être divisé en trois ensembles.
Le premier correspond aux communes sous une forte influence de
l’agglomération compiègnoise, le second aux communes davantage
tournées vers Noyon. Le troisième correspond aux communes sous
influences directes moins marquées, ayant encore conservé leur
dominante rurale.

Le contexte géomorphologique du Pays des Sources se caractérise par un
espace de transition entre grandes unités à l’échelle régionale :

- A l’est, le massif de Thiescourt et la montagne de Lagny constituent
le rebord occidental des montagnes du Noyonnais et marquent une
séparation assez nette avec la vallée de l’Oise.
- Au nord, l’espace de plateau traversé par la Divette et l’amont de
l’Avre marque la séparation du bassin hydrographique entre Seine-
Normandie (au sud) et Artois-Picardie (au nord).
- Au sud, la vallée de l’Aronde souligne une coupure avec le
Compiègnois.
- A l’ouest, la vallée du Matz sépare le Noyonnais au relief assez
marqué et aux nombreux cours d’eau, du Plateau Picard plus plat et
aux vallées sèches.

S’ajoute également ici l’identité agricole commune, celle du Noyonnais
qui est une région caractérisée par une identité paysagère de polyculture
avec résurgences d’ambiances bocagères.

L’histoire commune du territoire renforce aussi l’identité du Pays des
Sources. Outre, les occupations très anciennes, le territoire a longtemps
été rattaché à la cité de Noyon, cité puissante au Moyen-âge. Dans les
périodes plus récentes, la Première Guerre mondiale marquera fortement
la frange nord du territoire avec le passage de la ligne de front. 

Pour la quasi-totalité des élus rencontrés, le périmètre actuel du SCOT
est cohérent. Il s’opère néanmoins des phénomènes d’attractivité de plus
en plus marqué sur les franges :

- les communes de la frange sud-est sont tournées vers Noyon, 
- les communes de la frange nord profitent de la proximité du pôle
rural formé par la ville de Roye, 
- de l’ouest au sud, la ville de Compiègne exerce une influence
marquée sur une grande partie du Pays des Sources.

La mise en place de la Communauté de Communes du Pays des Sources
s’explique en majorité par une volonté locale de préserver l’identité rurale
et agricole des villages vis-à-vis  des modes de développement des
agglomérations urbaines voisines.
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Positionnement et complémentarités avec les territoires voisins 
2 - UN POSITIONNEMENT CENTRAL A L’ÉCHELLE
RÉGIONALE ET LA PROXIMITÉ D’UN PÔLE FORT

L'élaboration du SCOT est un moyen pour le Pays des
Sources de clarifier son positionnement et ses relations avec
chacun des territoires qui le jouxtent : Plateau Picard à
l'ouest, Pays Noyonnais à l'est, 2 Vallées au sud-est,
organisés en Communauté de Communes, agglomération
compiègnoise au sud organisée Communauté
d'Agglomération, Roye et ses environs au nord ne formant
pas de structure intercommunale. Les intercommunalités
voisines sont dotées ou en cours d’approbation de leur SCOT.
En effet, ce travail de planification territoriale peut permettre
de préciser les complémentarités à développer avec les
territoires voisins. 

Dans ce cadre de la charte de coopération inter-territoriale
contractualisée avec le Conseil Régional de Picardie en 2001,
poursuivie par la charte de Pays de «Sources et Vallées»
validée en 2007, à l'échelle de la Communauté de
Communes du Pays Noyonnais, de la Communauté de
Communes des 2 Vallées et de la Communauté de
Communes du Pays des Sources, les élus ont déjà déterminé
une liste d'actions communes à mettre en place en lien avec
le soutien de la Région. Cette liste d'actions s'articule autour
de 7 orientations stratégiques hiérarchisées :

1) Développer l’activité économique et les synergies entre les
entreprises, adapter les formations (générales et
professionnelles) et l’insertion par l’économie pour améliorer
l’accès à l’emploi. 
2) Accompagner les évolutions démographiques (vieillissement
et accueil de nouvelles populations) par le développement du
logement, des services à la population de qualité (y compris le
transport) et des équipements structurants.
3) Préserver le patrimoine environnemental.
4) Développer le tourisme comme une activité économique à
part entière à partir des 3 axes : patrimoine, fluvial, nature et
randonnée.
5) Développer l’offre et la pratique culturelle et faciliter son
accès pour tous.
6) Améliorer le dialogue avec les acteurs locaux (conseil de
développement).
7) Améliorer la communication externe (image) et interne
(appartenance).

Les objectifs recherchés sont les suivants :

- Favoriser le développement d’une économie génératrice de
richesses et d’emploi, favoriser les conditions de l’accès à
l’emploi des habitants du territoire.
- Développer une politique de l’habitat coordonnée et équilibrée
à l’échelle des 3 Communautés de Communes en partenariat
avec les communes.
- Améliorer l’attractivité de l’ensemble du territoire en
confortant et développant des services de qualité à la
population, accessibles à tous, et accompagner les mutations
démographiques et la demande croissante, sans déséquilibre
entre l’urbain et le rural.
- Faire du Pays une réelle destination touristique de courts-
séjours en faisant évoluer l’office de tourisme du Noyonnais en
office du tourisme de Pays.
- Préserver la ressource et le patrimoine naturel, et maîtriser
les risques.

Ainsi, côté est, les complémentarités qui pourraient être
développées par le Pays des Sources sont déjà assez bien
définies. 

Au sud, l'Histoire et la géographie révèlent que les liens sont
moins étroits avec l'agglomération compiègnoise par rapport
à ceux constatés avec Noyon. En effet, le Pays des Sources
appartient à l'entité naturelle du Noyonnais, caractérisée par
son relief marqué, ses paysages diversifiés et une structure
urbaine reposant sur de petites unités villageoises et
quelques bourgs. Une grande partie du Pays des Sources a
été directement touchée par la ligne de front de la Première
Guerre mondiale avec aujourd'hui encore de nombreux sites
témoins, ce qui n'est pas le cas de l'agglomération
compiègnoise. Le massif boisé de Thiescourt constitue une
coupure naturelle assez évidente entre ces deux territoires,
le lien étant plus fort à l’ouest par l’axe Soissons -
Compiègne - Amiens (RD935). En outre, l'agglomération
compiègnoise a, de ce fait, principalement orienté ses
perspectives de développement d'abord suivant l'axe de la
vallée de l'Oise (nord-sud), puis récemment sur le plateau à
l'ouest de l'agglomération se rapprochant du Pays des
Sources. Cela facilite les conditions d'accès pour les
personnes venant du nord.

Néanmoins, l'évolution récente des espaces de vie régionaux
et le dynamisme économique préservée du Compiègnois par
rapport aux difficultés touchant le Noyonnais contribuent
récemment à faire de l'agglomération compiègnoise un pôle
d'emploi attractif pour les habitants situés sur une large
partie du Pays des Sources. Cette attractivité renforce
également l'attrait commercial et en matière de
fréquentation des grands équipements ou manifestations
développés sur le Compiègnois. 

Le SCOT pourra se positionner sur l'évolution à l'avenir de
cette attractivité. Des complémentarités avec le Compiègnois
peuvent être à trouver et à développer :

- Tenir compte des axes de développement économique
du Compiègnois pour définir les priorités du Pays des
Sources en évitant par exemple de viser le même type
d'activités (logistique, technologique, etc.) alors que les
moyens et le contexte territorial sont différents, et
envisager des synergies de développement sur les
franges respectives de chacun des deux territoires.

- Accepter l'influence exercée sur le Pays des Sources des
grands équipements de Compiègne dans les domaines de
la santé, de la culture, voire des sports et des loisirs, en
déterminant les conditions d'accès pour les habitants des
communes du SCOT et en adaptant les projets du
territoire à ce cadre interterritorial.

- Etudier les modalités de gestion commune des flux
entre les territoires, en portant des actions sur les
transports, notamment ceux existants, dans l’optique
d’un moindre encombrement de l'agglomération
compiègnoise.
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Organisation du territoire du Pays des Sources
3 - UN  TERRITOIRE A STRUCTURER

Le territoire est historiquement sous la double
influence des deux principales agglomérations
et pôles économiques de la vallée de l’Oise
moyenne, que sont Noyon à l’est (vers l’amont),
Compiègne au sud (vers l ’aval). Ces
dépendances accrues envers les pôles voisins
sont importantes parce qu’elles vont à
l’encontre d’une structuration du Pays des
Sources et, à terme, pourraient remettre en
cause cette identité marquée. 

L’influence régionale de l ’agglomération
parisienne qui concerne une grande partie des
communes du département de l ’Oise, en
particulier pour ce qui concerne l’emploi et
l’accès à certains services ou loisirs spécifiques,
est moins marquée ici. Toutefois, la bonne
connexion aux pôles économiques du nord de
l’Ile de France, depuis l’échangeur autoroutier
de Ressons-sur-Matz, tend à accentuer
l’influence périurbaine de Paris.

A l’échelle régionale, le territoire est dans la
deuxième couronne parisienne c’est-à-dire que
moins de 15% de ses actifs travaillent en Ile-
de-France. Plus localement, il est partagé entre
le Compiègnois qui correspond à un territoire
présentant une croissance continue et régulière
et le Noyonnais présentant une situation
économique dégradée et une influence
parisienne atténuée. 

Dès lors, une grande partie des communes du
Pays des Sources sont dites soit multipolarisées,
c’est-à-dire soumises à des influences multiples
pour les lieux d’emplois, mais aussi pour l’accès
à des équipements et des services spécifiques,
soit appartenir encore à l’espace à dominante
rurale qui ne correspond plus qu’à une petite
frange nord du département de l’Oise. La carte
ci-contre montre bien cette situation. Les
franges nord du territoire regroupent les
communes de l’espace à dominante rurale
(vert), la partie centrale les communes
multipolarisées (jaune) alors que les communes
au sud appartiennent à la couronne périurbaine
(orange) du pôle urbain de Compiègne (rouge). 

La partie centrale du territoire se compose de
deux pôles de services intermédiaires formés
par chacun des deux chefs-lieux de canton. Leur
rayonnement est encore significatif pour
atténuer la situation de dépendance du territoire
vis-à-vis de pôles extérieurs. Ils restent
cependant fragilisés dans une perspective
d’accentuation de la périurbanisation sur le
territoire, caractérisée par l’installation de

ménages aux réflexes d’urbains pouvant
préférer se déplacer pour accéder aux emplois
et services que de fréquenter ceux qui existent
sur place. Le Pays des Sources présente donc
une organisation éclatée mettant en évidence la
nécessité de définir une structuration également
justifiée pour l’accès aux équipements et aux
services. 

Chacun des pôles urbains ou ruraux voisins tend
à voir s’accroître son influence sur les habitants
des communes du Pays des Sources. Noyon est
largement fréquenté pour accéder aux services,
équipements et commerces pour au moins 6
des villages de la frange nord-est, ou encore
Roye pour 4 vil lages de la frange nord.
Compiègne est plus largement fréquenté pour
accéder aux emplois.

Le périmètre du Pays des Sources ne possédant
pas de ville centre, son organisation territoriale
interne repose sur plusieurs communes ayant
un rôle de bourg au rayonnement plus ou moins
étendu sur les villages voisins. Ressons-sur-
Matz est le pôle de proximité ayant le pouvoir
attractif le plus étendu, mais celui-ci est de plus
en plus menacé par Compiègne. Il couvre toute
la partie centre ouest du territoire du nord au
sud. 

Lassigny constitue un deuxième pôle attractif
plus limité spatialement en raison des influences
exercées sur la partie est par Noyon et au nord
par Roye. Ressons-sur-Matz et Lassigny
proposent une gamme de commerces, services
et équipements de niveau similaire : un
supermarché, des   commerces de première
nécessité et spécifiques, des services financiers,
des services administratifs locaux, des services
de santé privés et publics. Coudun dispose
également d’un bon niveau d’équipements et de
services. Toutefois, la trop forte proximité de
l’agglomération compiègnoise réduit son
rayonnement à 3 ou 4 communes voisines. Il
convient de signaler que ces trois pôles sont
distants les uns des autres d’une dizaine de
kilomètres environ.

Les bourgs de Beaulieu-les-Fontaines et de
Conchy-les-Pots disposent d’une gamme de
commerces de proximité, d’équipements et de
services leur permettant d’exercer une certaine
attractivité sur quelques villages voisins. Pour
Beaulieu-les-Fontaines, il s’agit des villages
situés au nord de la RD934. Pour Conchy-les-
Pots, il s’agit des villages situés au nord du
Matz. A noter qu’Estrées-Saint-Denis et
Montdidier constituent des pôles de proximité
pour quelques communes de la frange ouest.
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La structuration urbaine observée en 2010

La majorité des élus rencontrés partage l’idée d’un renforcement de
l’armature urbaine du Pays des Sources, en particulier en intervenant sur les
pôles du territoire et d’éviter l’accentuation de la dépendance vis-vis des villes
voisines (Compiègne, Noyon, Roye).
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Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- Les besoins en équipements et en services de proximité à la
population sont récurrents et généralisés à l’ensemble du territoire au
regard de la croissance démographique constatée et du profil des
nouveaux habitants (double actifs, lieu d’emploi éloigné, comportements
d’urbains, etc.). La confirmation de cette croissance et de l’origine des
nouveaux arr ivants ne fera qu’accroître ces besoins, avec les
conséquences financières pour les communes, sur les déplacements que
cela implique, avec un risque à terme de dégradation de la qualité de
vie.

Enjeu : corréler les objectifs démographiques à venir (nombre
d’habitants et répartition spatiale) aux possibilités d’accueil des
communes suivant le niveau d’équipements et de services qu’elles sont
en mesure de proposer.

-  En l ’absence d ’organisat ion urbaine,  le  terr i to i re soumis à
diverses influences exercées par des pôles extérieurs présente un
risque « d’éclatement spatial » qui nuira à son identité, voire à sa
pérennité.

Enjeu : conforter le rôle des pôles identifiés et doter le Pays des Sources
d’une véritable armature urbaine locale.

Propositions d’orientations et questions auxquelles le projet
d’aménagement du territoire devra répondre :

- Déterminer une structure urbaine adaptée à l'évolution envisagée du
territoire à l'échelle régionale (entre Compiègne, Noyon et Roye). Faut-
il freiner, diminuer ou accepter la dépendance vis-à-vis de Compiègne
en particulier ? Avec quelles conséquences sur le fonctionnement du
territoire ?

- Quel niveau d'équipements, de services, d'emplois à maintenir ou à
atteindre sur les pôles identifiés (Ressons-sur-Matz, Lassigny, Coudun)
faut-il fixer ? Quels bourgs de proximité repérés (Beaulieu-lès-
Fontaines, Conchy-les-Pots, autres à définir) doivent jouer un rôle dans
la structuration urbaine ? 

- Les pôles et bourgs du territoire seront-ils systématiquement
plurifonctionnels ou pourront-ils se limiter à un rôle spécifique
(commerces de proximité, activités de sports et de loisirs, santé, etc.)
avec alors une mise en réseau entre certains bourgs et/ou pôles ?



LES ÉQUIPEMENTS ET LES SERVICES
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Des commerces de proximité aux achats spécifiques
1 - L’ÉQUIPEMENT COMMERCIAL DES
COMMUNES

Seulement 12 des 48 communes du territoire d’étude
disposent d’au moins un commerce de proximité qui
assure les achats quotidiens (pain, journal, épicerie
de détail, etc.). 5 communes (Ressons-sur-Matz,
Lassigny, Coudun, Beaulieu-les-Fontaines, Conchy-
les-Pots) ont une offre commerciale et artisanale
assez complète (achats et services du quotidien,
santé, dépannage, entretien régulier, etc.) au
rayonnement intercommunal. 6 autres communes
accueillent un commerce de proximité dont l’aire
d’attractivité reste essentiellement limité aux
habitants de la commune.

Les habitants des autres communes ont soit recours
aux commerces itinérants, soit achètent sur leur lieu
de travail ou de passage (en général le bourg le plus
proche de la commune) avant de regagner leur
domicile. Il s'agit principalement des communes de
plateaux et de vallées secondaires.

Pour les courses hebdomadaires, le supermarché de
Ressons-sur-Matz (implanté à La Neuville-sur-
Ressons) constitue le principal lieu
d’approvisionnement sur le territoire, avec cependant
une attractivité contrariée par la proximité de centres
commerciaux extérieurs au territoire.  En effet, sur les
franges du territoire, d’autres supermarchés ou
hypermarchés sont fréquentés. Il s’agit de ceux de
Compiègne pour une grande moitié ouest du territoire,
de Noyon pour les communes à l’est du canton de
Lassigny, de Roye pour les communes de la frange
nord, de Montdidier pour celles de la frange nord-
ouest qui échappent à l’attractivité de Compiègne, et
dans une moindre mesure, d’Estrées-Saint-Denis qui
n’attire que les communes de Gournay-sur-Aronde et
Neufvy-sur-Aronde. Le Pays des Sources ne compte
aucun hypermarché, ni même d’un lieu regroupant
plusieurs grandes surfaces commerciales
(alimentation, bricolage, vêtements, automobile, etc.).
L’absence de véritable supermarché sur le canton de
Lassigny accentue les déplacements vers Noyon et
Roye pour accéder à ce type d’équipements.

On compte 2 marchés à l’intérieur du périmètre du
Pays des Sources, sur les deux chefs-lieux de canton.
Les marchés de Noyon et Roye sont principalement
fréquentés par les habitants du périmètre d’étude.

L’agglomération compiégnoise et la ville de Noyon
constituent malgré tout les pôles majeurs concernant
les achats spécifiques et l’accès aux hypermarchés, et
même parfois pour les achats quotidiens, avec
cependant une résistance encore réelle au moins pour
les courses quotidiennes, de Ressons-sur-Matz et de
Lassigny, dans une moindre mesure de Coudun,
malgré leur poids démographique réduit par rapport
aux villes voisines.
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Les équipements et les services publics
Ces trois centre-bourg disposent d’assez peu de commerces spécifiques.
Leur attractivité repose principalement sur les achats alimentaires du
quotidien, les services publics, les services financiers et les équipements
de santé.  Le centre ville de Ressons-sur-Matz offre le plus fort niveau
d’équipements. La commune a entrepris des travaux d’aménagement
visant à optimiser son fonctionnement, ce qui devrait contribuer à
accentuer son attractivité. 

2 - LES SERVICES OU ÉQUIPEMENTS PUBLICS ET
FINANCIERS

Ces services sont par nature des services de proximité que l’on retrouve
à différentes échelles : celle du bourg, du chef-lieu de canton, de la ville
centre, etc… Concernant le territoire du Pays des Sources, les
équipements et services publics sont principalement concentrés dans les
deux chefs-lieux de canton qui correspondent aussi aux deux communes
les plus peuplées.

Les services publics tendent encore à suivre une logique plus communale
que communautaire. A titre d’exemple, les services de gendarmerie
développent des relations tantôt avec Guiscard et Noyon pour le canton
de Lassigny, tantôt avec Estrées-Saint-Denis et Compiègne pour le
canton de Ressons. A noter cependant qu’il n’existe plus qu’une seule
perception sur l’ensemble du Pays des Sources, située à Lassigny. 

La Poste est le service public le plus diffus spatialement. Elle est implantée
dans 13 communes : les 3 pôles du territoire (Ressons-sur-Matz, Lassigny
et Coudun), et dans 10 autres communes plus nombreuses à l’ouest du
territoire qu’à l’est. Ce service est moins présent dans la partie nord/nord-
est du territoire renforçant le rôle du bureau de Lassigny. Le maintien de
ce service dans les villages participe à l'attractivité locale de certaines
communes, ce qui aide au maintien d'une dynamique commerciale, de
services et d'équipements de proximité. Cette activité permet encore un
service financier limité en valeur, mais utile aux personnes les plus
captives. Le plus souvent, les points postes ainsi maintenus le sont à
l’initiative des communes (mis à disposition de locaux et de personnel). 

Le service bancaire (banques, guichet automatique) est peu représenté
sur le Pays des Sources. Les établissements, concentrés dans chacun des
deux chefs-lieux de canton, correspondent à ceux ayant historiquement
une logique d’implantation en milieu rural, faisant qu’au total on ne
compte que deux établissements bancaires et La Banque Postale. Noyon,
Roye, Estrées-Saint-Denis ou l’agglomération compiègnoise sont les lieux
fréquentés pour accéder à un plus large panel de services bancaires, ce
qui suppose des déplacements pouvant être importants en temps pour
certains habitants du Pays des Sources.

Le Pays des Sources compte deux centres de secours situés dans les
deux chefs-lieux de canton : Ressons-sur-Matz et Lassigny. 

Le territoire compte à ce jour deux centres sociaux ruraux, un par
canton, qui assurent de nombreux services à la population (voir ci-
après). Ressons-sur-Matz comme Lassigny accueillent une maison du
Conseil Général assurant plusieurs services, notamment sociaux, à la
population. En revanche, les services publics liés à l’emploi sont absents.

En règle générale, le niveau d’équipements et de services publics ou
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Les équipements scolaires ou d’enseignement
financiers sur le Pays des Sources, est faible et concentré à
Ressons-sur-Matz et à Lassigny, ce qui accroît les
déplacements pour y accéder depuis les autres communes du
territoire.

3 - LES ÉQUIPEMENTS D’ENSEIGNEMENT

Concernant les niveaux maternel et élémentaire, on compte 13
regroupements pédagogiques qui regroupent 46 des 48
communes du périmètre d’étude. Il y a 10 regroupements
pédagogiques intercommunaux (RPI) touchant 36 communes,
et 1 regroupement pédagogique concentré (RPC) implanté à
Evricourt. Les écoles de Lassigny et de Ressons-sur-Matz
acceptent les enfants des villages voisins sans école. 2
communes fonctionnent en autonomie scolaire (Villers-sur-
Coudun et Mareuil-la-Motte).

3 RPI concernent aussi des communes situées en dehors du
territoire du Pays des Sources : Moyenneville avec Neufvy-sur-
Aronde et Gournay-sur-Aronde ; Vandélicourt avec Margny-
sur-Matz, Marquéglise, Antheuil-Portes et Vignemont ; Marest-
sur-Matz avec Elincourt-Sainte-Marguerite.

Il peut être noté que sur les deux regroupements du nord-
ouest du territoire, les distances parcourus en autocar par les
enfants peuvent être élevées. L’orientation vers le RPC ou le
redécoupage du RPI peut être un moyen de résoudre cette
difficulté.

44 des 48 communes proposent un accueil péri-scolaire et/ou
une restauration scolaire sur la commune ou le regroupement.
Ces services fonctionnent bien et contribuent à maintenir dans
les écoles du territoire les enfants des villages. Le seul
regroupement ne proposant pas ce service a lancé une
réflexion quant à sa mise en oeuvre rapidement.  Un réseau
important d’assistantes maternelles agréées permet, par
ailleurs, une prise en charge des enfants en dehors des heures
d’école. 

Sur le territoire, les effectifs scolaires sont le plus souvent en
hausse, notamment dans les villages. Des problèmes de locaux
insuffisamment grands pour ouvrir une nouvelle classe ou
étendre le service périscolaire et/ou de restauration ont été
évoqués.

On compte 2 collèges publics, l’un à Ressons-sur-Matz
(capacité de 625 élèves) ayant un taux de remplissage
presque maximale, l’autre à Lassigny (capacité 500 élèves)
ayant lui aussi un taux de remplissage presque maximale. Eu
égard au nombre croissant d’enfants scolarisés dans les écoles
du territoire, dans les années qui viennent le nombre de
collégiens devrait lui aussi augmenter interrogeant sur la
capacité d’accueil des établissements existant. Les collégiens
des communes les plus au sud du territoire (Coudun, Villers-
sur-Coudun, Giraumont) vont au collège de Margny-lès-
Compiègne ou de Thourotte. Des collégiens sont, par ailleurs,
inscrits en secteur privé en dehors du territoire, le plus
souvent à Roye, Noyon ou Compiègne.
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Les équipements de santé

Le territoire du Pays des Sources ne compte pas de lycée public. Les
lycéens sont répartis sur Noyon (communes du canton de Lassigny) ou
sur Compiègne (communes du canton de Ressons) faisant que les
temps de transports sont longs (1 heure le matin et autant le soir), au
regard des statistiques qui indiquent que le niveau des résultats
scolaires tend à s’abaisser en fonction du temps passé dans les
transports. On compte deux lycées professionnels privés à Beaulieu-les-
Fontaines (une centaine d’élèves) et à Orvillers-Sorel. Ces lycées offrent
des formations principalement liées au milieu rural. Ils captent une
partie des collégiens et lycéens du territoire, mais aussi de communes
extérieures.

Concernant l’enseignement supérieur, les étudiants sortent du
territoire. Les principales villes concernées sont : Compiègne (UTC,
école de commerce, BTS), mais pour une faible part des habitants, et
surtout les pôles universitaires d’Amiens, de Lille, voire de Paris. 

En résumé, l’enseignement du premier degré et collège est assuré sur
l’ensemble du territoire. L’enseignement du second degré (niveau
lycée) est davantage concentré sur les deux pôles extérieurs. Le
territoire du Pays des Sources est dépourvu de formations
supérieures, obligeant les étudiants à se rendre, dans les villes
universitaires les plus accessibles.

4 - LES ÉQUIPEMENTS ET SERVICES DE SANTÉ

Les équipements et services de santé sont peu nombreux sur le
territoire du Pays des Sources. Seulement six communes accueillent
au moins un médecin généraliste, avec un total de 13 médecins pour
près de 20 000 habitants. 40 communes ne comptent aucun service
ou équipement médical imposant là encore des déplacements aux
habitants pour y accéder. Ceux-ci se concentrent essentiellement dans
les deux chefs-lieux de canton et la commune de Coudun, identifiés
comme pôles locaux, ainsi que sur deux bourgs du territoire
(Beaulieu-les-Fontaines et Conchy-les-Pots).    

Le territoire compte 5 pharmacies assez bien implantées
géographiquement pour constituer un vrai service de proximité aux
habitants. Seulement 4 communes ont des médecins spécialistes
(dentiste, kinésithérapeute, vétérinaire, etc.). Les services spécialisés
installés dans les pôles extérieurs exercent une forte influence sur la
population du territoire.

Il n’existe aucun laboratoire d’analyse, aucun pédiatre, aucun centre de
radiologie, et plus généralement aucune maison médicale. La plupart
des élus rencontrés pensent utile la création d’au moins un véritable
pôle médical dans un des bourgs structurants. Les habitants au sud et
centre du Pays des Sources fréquentent l’hôpital de Compiègne, ceux de
la frange est l’hôpital de Noyon. Une dizaine de communes de la frange
nord fréquentent les hôpitaux d’Amiens ou de Montdidier. Là encore,
Compiègne et Noyon, et dans une moindre mesure Roye, sont
largement fréquentées pour accéder aux équipements de santé
(spécialistes et hôpitaux).

Le territoire du Pays des Sources n’accueille aucune structure vouée à
l’hébergement et/ou à la formation des personnes souffrant d’un
handicap par exemple, ou étant en période de convalescence.
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Les équipements et services aux personnes 
5 - LES ÉQUIPEMENTS ET
SERVICES POUR LES
PERSONNES ÂGÉES

Les structures d’accueil pour
personnes âgées sont là aussi très
peu nombreuses : 1 seule maison
de retraite publique à Beaulieu-
les-Fontaines d’une capacité de 68
résidents et 1 résidence pour
personnes âgées à Lassigny d’une
quarantaine de logements. Il n’y a
aucun établissement privé. Les
communes de Marquéglise,
Orvillers-Sorel et Le Plessis-de-
Roye ont engagé une réflexion
portant sur l ’accueil d’une
structure d’hébergement pour
personnes âgées.

Il n’existe par ail leurs pas de
services pour personnes âgées
dont l ’organisation serait
généralisée à l ’ensemble du
territoire. En revanche, chacun des
centres sociaux ruraux offrent des
services aux personnes âgées :
portage de repas à domicile, l’aide
à domicile, l’animation «séniors».
Depuis 2009, l’aide à domicile des
personnes âgées a été mutualisée
entre les deux centres sociaux
ruraux du Pays des Sources. A
également été mis en place un
système de transport solidaire se
positionnant dans le champ du
service à vocation sociale
(transport accompagné).

Il existe par ailleurs, plusieurs
associations (de type club des
aînés) communales ou
intercommunales organisant des
activités ou encore des visites aux
personnes âgées. La presque
totalité des communes organise
directement ou par le biais du
comité des fêtes et de l’association
du 3ème âge, un ou plusieurs
repas annuels, voire une sortie
annuelle. De même un colis,
cadeau ou bons divers sont offerts
annuellement par les
municipalités.

6 - LES ÉQUIPEMENTS A
L’ENFANCE

Pour la petite enfance (0-3 ans), le

niveau d’équipements ou de
services est relativement faible. Il
existe cependant deux types
d’accueil : soit en structure fixe
(halte-garderie «Les P’tits
Lutins»), soit en garde assurée par
des assistantes maternelles.

La halte-garderie de Ressons-sur-
Matz est ouverte à l’ensemble des
familles du Pays des Sources. Elle
bénéficie d’un taux de
fréquentation élevé interrogeant
sur une éventuelle extension de
l’équipement ou du service. 

Autrement, les services pour la
petite enfance sont assurés par
des assistantes maternelles
agréées. 43 des 48 communes
composant le territoire disposent
d’au moins une assistante
maternelle.

Pour les enfants déjà scolarisés,
plusieurs accueils périscolaires
fonctionnent également le
mercredi. En outre, les deux
centres sociaux ruraux proposent
de nombreuses activités et
animations au travers des centres
de loisirs pendant les vacances
scolaires et les mercredis avec des
accueils en journée complète. Un
autre centre de loisirs existe
également sur Coudun pendant les
vacances scolaires. Les points
d’accueil sont répartis sur
plusieurs communes du territoire
(Monchy-Humières, Orvil lers-
Sorel, etc.). Le taux de
fréquentation est élevé indiquant
là encore l’intérêt pour ce service
à pérenniser sur le territoire. Le
nouveau Contrat Enfance-Jeunesse
prévoit le maintien et le
développement des dispositifs. Les
activités associatives complètent
l’offre.

Plusieurs des élus rencontrés ont
émis des souhaits visant au
maintien et au renforcement des
services à l’enfance sur le Pays
des Sources. Au regard du profil
de jeunes ménages venant
s’implanter sur le territoire, il est
généralement admis que la
question de la petite enfance n’est
que partiellement abordée face
aux besoins croissants.
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Les équipements de sports et de loisirs
7 - LES ÉQUIPEMENTS POUR LE
SPORT

Une large gamme d’équipements sportifs
est offerte sur le territoire et est
généralisée à l’ensemble des communes.
Les clubs et associations sont
essentiellement intercommunaux, mais
l’origine des adhérents reste plutôt limitée
aux communes proches des équipements.
Les villages les moins peuplés restent peu
dotés en équipements sportifs si ce n’est
par la présence d’une aire de jeux
communale. 

Les communes qui possèdent le plus
d’équipements sportifs sur leur territoire
comptent en général au moins : un terrain
de football, une aire de jeux, un plateau
sportif ou city-stade, un terrain de tennis,
un terrain de jeux de boules.

Quatre salles réservées uniquement à la
pratique sportive (gymnase) existent sur
le territoire : les 2 salles de Ressons-sur-
Matz dont une est intercommunale, la
salle de Lassigny et celle d’Orvillers-Sorel.
Elles permettent l 'organisation de
compétitions sportives officielles.
L’utilisation de deux de ces salles est
partagée avec les créneaux réservés aux
collèges faisant que le niveau
d’équipement actuel est proche de la
saturation. Le sud du territoire et la frange
est sont dépourvus de gymnase. Le
territoire ne compte aucun dojo (salle
spécifique vouée aux sports de combat).

7 communes ont au moins un court de
tennis, et il n’existe pas de courts couverts
sur le territoire à l’exception de ceux des
gymnases.

En revanche, la quasi-totalité des
communes possède au moins un terrain
de loisirs. Il s’agit la plupart du temps
d’un terrain en bitume ou en herbe
encadré de petits équipements tels que
panneau de basket, but de football pour
un usage limité à une activité libre.
Quelques communes ont émis le souhait
d'aménager un équipement de type "City
Stade". 8 communes sont par ailleurs
équipées d’un jeu d’arc.

On recense au moins 4 communes qui
comptent un terrain de football
permettant l’organisation de compétition
officielle par les clubs sportifs locaux.

La commune de Lagny est dotée d’une
infrastructure permettant la pratique de
l’athlétisme sachant qu’il existe un club
actif sur le territoire, particularité en
milieu rural.

Plusieurs communes ont des étangs
communaux pour la pêche. On compte
également 8 centres équestres sur le
territoire. Ces équipements permettent de
développer des activités sportives en liaison
avec le site naturel, et contribuent ainsi à la
diversification des activités de loisirs ou
touristiques. Enfin, Monchy-Humières
accueille un golf, faisant que l’offre en
équipements sportifs et de loisirs est très
diverses au Pays des Sources.

En revanche, il n’existe aucune piscine,
l’apprentissage de la natation
généralement couplé au cycle scolaire
(primaire et collège) s’effectue dans les
piscines des villes voisines. Les piscines de
Roye et de Noyon sont les plus souvent
utilisées. La mise en place d’un équipement
aquatique sur le territoire a suscité de
l’intérêt pour 70% des élus recontrés, en
craignant cependant les conséquences du
coût de gestion. Les points de vue sont
partagés entre réaliser une piscine ludique
(type de celle d’Estrées-Saint-Denis par
exemple) ou créer un centre aquatique plus
complet (type de celui de Moreuil) pouvant
avoir un rayonnement inter-territorial
résultant d’une complémentarité trouvée
avec les territoires voisins équipés en
piscine mais déjà anciennes.

8 - LES ÉQUIPEMENTS DE LOISIRS

Près de 90% des communes (42 sur 48)
possèdent leur salle polyvalente ou salle
multifonctions de taille variable, et vouée
généralement aux seules activités
communales. Souvent ces salles sont
utilisés par les associations sportives et
culturelles. 4 des 6 communes non
équipées envisagent de créer leur salle
communale. 
Il n’y a cependant pas de salle de très
grande taille pouvant accueillir plusieurs
centaines de personnes, à l’exception de la
salle de Ressons-sur-Matz d’une capacité
de 300 personnes, mais qui reste assez
peu utilisée au moins dans le cadre de
manifestation à l’échelle communautaire. 

La plupart des salles ont une superficie de
150 m2, voire un peu plus, et sont limitées
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Les équipements culturels
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LES SALLES
MULTIFONCTIONS OU
POLYVALENTES

à 150 personnes assises et 200 debout. Il n’y a pas
d’équipement salle des fêtes partagé entre plusieurs
communes pour créer un équipement plus conséquent
et mieux adapté aux besoins. 

Le Pays des Sources ne compte pas de véritable salle de
spectacles. Il en existe dans la périphérie immédiate :
théâtre et espace Legendre à Compiègne, théâtre Le
Chevalet à Noyon. Ces grands équipements attractifs
drainent les populations des communes de l’aire
d’étude. A noter que la commune de Lassigny a engagé
une réflexion sur la réalisation d’un nouvel équipement
«salle» répondant davantage aux besoins actuels. Sa
mise en oeuvre pourrait s’inscrire dans une réflexion
intercommunale, venant en complémentarité de ce qui
existe déjà sur le territoire.

A l'échelle intercommunale, il a été évoqué le manque
d'équipements ou d'associations tournés vers les loisirs
"culturels" (musique, arts plastiques, théâtre, etc.) en
mettant en évidence les difficultés à réaliser ce type de
structure en raison de la dispersion importante de la
population potentiellement intéressée sur l'ensemble du
territoire, et en raison du bon niveau d’accessibilité qu’il
faudrait assurer. Quelques associations portent
néanmoins ce type d’offre, également relayée dans les
activités proposés par les centres sociaux ruraux.
D’ailleurs, l’éventualité d’un véritable équipement
culturel pour le Pays des Sources à l’horizon 2030 n’a
pas été identifié comme une priorité pour une majorité
des élus rencontrés. Il semble préférable de miser sur le
soutien aux activités et associations existantes dans le
cadre d’une mise en complémentarité confortée à
l’échelle du Pays de Sources et Vallées.

Un peu plus d’un quart des communes du territoire
possède une bibliothèque avec une permanence
régulière.  Le service bibliobus du Conseil Général vient
alimenter ces bibliothèques ainsi que celles des écoles.

En ce qui concerne le cinéma, il n’en existe pas sur le
territoire. En revanche, le cinéma itinérant, ciné-rural,
passe dans plusieurs communes. Sinon, les habitants se
rendent principalement aux cinémas de Compiègne, et
dans une moindre mesure à Noyon.

Globalement les activités culturelles existent mais sont
assez disparates sur le territoire résultant d’initiatives
associatives ou communales. En outre, il convient de
rappeler que le Pays de Sources et Vallées mène des
actions sur la politique culturelle du Noyonnais se
traduisant notamment par l ’organisation de
représentations et spectacles dans différentes
communes du Pays des Sources.LES EQUIPEMENTS 

SOCIO-CULTURELS



Les équipements et les services : les orientations

Propositions d’orientations et questions
auxquelles le projet d’aménagement devra
répondre :

- La localisation des nouveaux équipements, services
et structure commerciale et le maintien de ce qui
existe, est à définir en rapport avec la structuration
urbaine envisagée. Retenir un scénario structurant
visant à renforcer les pôles et les bourgs ? Miser sur un
scénario corrélant davantage la localisation des grands
équipements aux conditions d'accès actuelles et
futures ? Convenir d'un scénario proche du niveau
actuel avec des renforcements ponctuels suivant les
besoins et une dépendance forte vis-à-vis des pôles
voisins extérieurs au périmètre ?

- Mener une réflexion à l'échelle du Pays des Sources
en terme de programmation, voire de gestion de
certains équipements ou services (qui restent à
déterminer) pour tendre vers une plus grande
complémentarité entre ce que propose chacune des 48
communes. Certains souhaits ou besoins évoqués de
manière générale dans les 48 communes appellent une
réponse globalisée : à titre d'exemple sur la question
des actions pour les 0-3 ans, échanger les expériences
menées localement ou par groupe de communes pour
améliorer les nouvelles initiatives qui pourraient être
entreprises. Ou bien retenir le scénario au fil de l'eau
laissant chaque commune ou syndicat de communes,
réaliser et gérer ses équipements et services existants
ou à venir.

- Déterminer à l'échelle du périmètre du SCOT les
complémentarités qui pourraient être mises en œuvre
avec les territoires voisins, au sujet d’équipements et
de services existants et à venir. Certains souhaits ou
besoins évoqués de manière générale dans les 48
communes appellent une réponse globalisée : à titre
d'exemple sur la question de la piscine. 

- Fixer les modalités d'une mise en réseau de certains
équipements et services pour optimiser leur
fonctionnement et profiter au plus grand nombre
d'habitants. Agir sur le transport des personnes
intéressées vers ces équipements ou services, ou
déplacer temporairement ces activités dans des
communes ou "quartiers de communes" (ce qui
suppose avoir les moyens de les accueillir localement).
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ATTRACTIVITE DES CINEMAS

Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- La poursuite de la dégradation des services de santé
offerts localement accentue la dépendance vers des pôles
extérieurs au Pays des Sources et fragilise d’autant plus
les populations les plus captives (personnes âgées ou
handicapées, personnes non motorisées, etc.).

Enjeu : soutenir une action forte dans le maintien, voire le
développement d’équipements de santé en milieu rural.

- L’offre en équipements et services aux populations
spécifiques (personnes les plus âgées, personnes les plus
jeunes) présente des insuffisances sur le Pays des
Sources, d’autant plus qu’il est probable que les besoins
vont s’accroître d’une part par la confirmation de
l’installation de jeunes ménages (enfant en bas âge),
d’autre part par le vieillissement des populations en place
accentué en nombre par la périurbanisation observée sur
ces 20 dernières années.

Enjeu : anticiper les besoins à venir en définissant une
politique globale à l’ensemble de la Communauté de
communes en mesure de proposer des actions ciblées et
adaptées.

- La politique nationale visant à la simplification de l’offre
en services et équipements publics tend à réduire les
chances de conserver dans chaque commune un tel
équipement, notamment l’école, et pose la question de
l’avenir des regroupements pédagogiques
intercommunaux.

Enjeu : faire accepter le passage progressif au
regroupement pédagogique concentré en mesure de
proposer une meilleure qualité de services scolaires et
périscolaires, tout en participant à l’armature urbaine
locale à mettre en place.

- Le territoire propose des actions bien perçues et
satisfaisant une grande partie des besoins dans le domaine
des loisirs, du sport ou de l’offre culturelle, notamment au
regard de ce qui est porté par chacun des deux centres
sociaux ruraux, par les associations ou par le Pays de
Sources et Vallées. Dans l’hypothèse d’une confirmation
de la croissance démographique du territoire, le maintien
de ces structures, voire leur mise en synergie ne pourrait
que contribuer à confirmer l’intérêt des actions en place.

Enjeu : veiller au maintien des structures locales
répondant aux attentes de la population dans le domaine
du sport, de la culture et des loisirs.

- Au moins deux grands équipements font défaut sur le
territoire. Le premier correspond à une piscine ou centre
aquatique, rendant, notamment les scolaires dépendants
des équipements des territoires voisins pour satisfaire à
l’apprentissage de la natation. Le second correspond au
lycée public (d’enseignement général, professionnel ou
technique) faisant que le temps d’accès aux équipements

de rattachement pour une majorité de lycéens est d’au
moins 1 heure. Pour être viable, de tels équipements
nécessitent un seuil minimal d’habitants qui pourraient être
atteints dans le futur ou à plus court terme dans une
optique de complémentarités avec les territoires voisins.

Enjeu : étudier les conditions d’une éventuelle implantation
à terme de ces équipements, en intégrant à la réflexion la
complémentarité à trouver avec les territoires voisins
concernés.



HABITAT
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Evolutions démographiques sur le Pays des Sources
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La population : la situation actuelle
Le thème de l’Habitat aborde plus spécifiquement les
questions relatives à la population et celles liées au
logement.

1 - ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE : LE CONSTAT

a) Le rythme de croissance et sa répartition

La population totale du périmètre d’étude s’élève à 20 897
habitants en 2009 selon l’INSEE, chiffre extrapolé à partir de
la population de 2006 fixée à 20 203 habitants.  Elle a
augmenté de 5 232 habitants en 24 ans (soit 35%), avec en
moyenne 218 habitants par an. Le canton de Ressons-sur-
Matz représente 53% de la population totale du 
Pays des Sources. Seulement 3 communes ont plus de 1000
habitants, et aucune a plus de 2000 habitants en 2009.

Depuis 1975, l’évolution démographique est croissante et
assez régulière. La période 1982-1990 est celle où
l’augmentation du nombre d’habitants est la plus rapide,
avec un taux de variation annuel moyen supérieur à 1,5%,
et plus fort sur le canton de Lassigny que sur le canton de
Ressons-sur-Matz. Ce taux permet de lisser les effets de
nombre et de comparer ainsi des rythmes de variation quel
que soit le volume d’habitants pris en compte. Sur la période
1982-2006, les taux de variation annuels de chacun des
deux cantons sont assez proches : 1,34% sur Lassigny
contre 1,20% sur Ressons. La différence n’est également pas
notable sur la période 1990-1999, faisant que
l’augmentation de la population est généralisée à l’ensemble
du territoire et pas nécessairement aux communes les plus
proches des pôles urbains extérieurs.

Sur les périodes les plus récentes (1999-2006 et 2006-
2009), le taux de croissance reste là encore proche entre les
deux cantons. La principale différence résulte d’un rythme de
croissance devenant plus rapide sur le canton de Ressons
par rapport au canton de Lassigny.

Depuis plus de 25 ans, chacun des deux groupements de
communes a un taux de croissance plus rapide que celui du
département, indiquant donc une forte attractivité à l’échelle
départementale. L’écart entre le rythme de croissance du
Pays des Sources et celui de l’Oise est constant entre 0,4 et
0,5 point. Il s’accroît entre chaque période intercensitaire
allant de 1982 à 2006, impliquant que la population du Pays
des Sources augmente de plus en plus rapidement par
rapport au département. D’ailleurs sur la période 1999-2006,
le rythme de croissance est plus de deux fois plus rapide
qu’en moyenne départementale : 1,07% sur le Pays des
Sources contre 0,49% pour l’Oise.

Globalement entre 1982 et 2006, le rythme de croissance se
ralentit passant de 1,53% à 1,07% comme à l’échelle
départementale où il est passé de 1,15% à 0,49%. A partir
des derniers chiffres communiquées par l’INSEE (populations
légales au 1er janvier 2009), les taux de variation annuels
moyens repartent à la hausse. L’évolution de la population
entre 2006 et 2009 indique cependant une reprise moins
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La population : la situation actuelle
rapide du rythme de croissance sur le Pays des Sources (passant de
1,07% à 1,13%) qu’à l’échelle départementale (passant de 0,49% à
0,81%), et la confirmation d’un rythme de croissance plus rapide sur
le canton de Ressons (taux de 1,20%) que sur le canton de Lassigny
(taux de 1,08%). C’est à partir de ces taux moyens que pourrait
être évalué le rythme de croissance pour les années à  venir.

Sur une longue période (1968-2009), le rythme de croissance du
Pays des Sources est finalement proche de celui de l’Oise à savoir
1,02% contre 1,00% pour le département. Là encore, l’écart entre
les deux cantons est faible. La période de décroissance, entre 1968
et 1982 en partie liée à la déprise agricole, a été compensée par la
périurbanisation des communes du territoire dès le début des
années 1980 et se poursuivant aujourd’hui. Le rythme moyen
d’évolution démographique entre 1982 et 2009 est de 1,24% sur le
Pays des Sources contre 0,76% sur l’Oise. L’accueil de population
est plus marqué sur le territoire depuis 30 ans que sur l’ensemble du
département. Les enquêtes communales indiquent que la croissance
se poursuit dans la plupart des communes. 

Il n’y a pas de véritable logique spatiale dans la répartition
communale de la croissance démographique par période
intercensitaire ou sur de longues périodes. Sur les 40 dernières
années, une seule commune a perdu au final des habitants, et
seulement 9 communes sur 48 ont un rythme de croissance inférieur
à la moyenne départementale (0,76%). Plus d’1 commune sur 3 a
un rythme de croissance deux fois plus rapide que la moyenne
départementale. Elles sont principalement situées dans la partie
centrale du territoire, dans et autour du massif de Thiescourt qui
présente de fortes sensibilités environnementales et a connu des
mutations agricoles significatives (fort recul des cultures fruitières et
de l ’élevage sans pour autant que les terres aient été
nécessairement transformées en culture).

Sur la période plus récente (1982-2009), la croissance se généralise
à l’ensemble du territoire, avec un rééquilibrage vers l’ouest. C’est la
période de premières arrivées des Franciliens pouvant rechercher la
proximité de l’A1 pour accéder à leur emploi. Il convient de signaler
que ce ne sont pas les communes les plus proches de
l’agglomération compiègnoise qui connaissent les taux de croissance
les plus élevés. Les 5 plus forts taux de croissance concernent des
communes ayant moins de 300 habitants jusqu’en 1990. Concernant
les chefs-lieux de canton, Lassigny connaît un rythme de croissance
deux fois plus rapide que Ressons-sur-Matz.

Sur la dernière récente (1999-2009), ce sont les communes les plus
au nord et les communes les moins peuplées qui connaissent les
plus forts taux de croissance. Le plus souvent, l’absence de
documents d’urbanisme ne permet pas de maîtriser la construction.
La mise sur le marché d’un ensemble de terrains où la réalisation
d’une opération d’habitat relativement importante au regard de la
taille de la commune se traduit par une forte croissance.

Le schéma de cohérence territoriale pourra définir la répartition
géographique de la croissance à venir, sachant que la tendance vise
à un peuplement rapide des communes les plus rurales et les moins
équipées et à une stagnation de la population dans les communes
les plus proches du pôle compiègnois où se trouve l’essentiel des
lieux attractifs. Dans le nord du territoire, le rythme de croissance
semble également s’accélérer pour bon nombre de communes
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La population : la situation actuelle
notamment celles où les prix fonciers et
immobiliers demeurent les moins élevés.

b) Les principaux éléments d’explication
de la croissance

La croissance de la population du Pays des
Sources observée depuis plus de 25 ans résulte
principalement d’un solde migratoire
(différence entre les personnes qui s’installent
sur la commune et celles qui la quittent dans
une même période intercensitaire) nettement
positif. 

Ce solde correspond donc aux nouveaux
ménages qui arrivent sur le territoire, ménages
en provenance du Compiègnois, et dans une
moindre mesure, jusqu’à aujourd’hui de la
région parisienne. L’évolution à la hausse des
prix fonciers et immobiliers sur le sud de l’Oise
et le Compiègnois, le fait d’accéder à une
maison avec jardin pour un budget habitat
proche de celui d’un logement en centre
d’agglomération, les disponibilités foncières
encore assez importantes notamment dans les
vil lages, ou encore l ’amélioration des
conditions d’accès aux pôles d’emplois
francil iens, contribuent largement à
l’attractivité du Pays des Sources. Les
orientations du schéma de cohérence
territoriale devront se positionner face à ce
contexte interrégional. 

Jusqu’alors, le mouvement migratoire a permis
un renouvellement régulier de la population
généralement souhaité par les élus pour
assurer le bon fonctionnement des
équipements communaux (en particulier
scolaires et périscolaires). Ce sont en majorité
de jeunes ménages qui s’installent sur le Pays
des Sources, le plus souvent pour accéder à la
propriété, soit en réoccupant des logements
vacants, soit par une construction neuve plus
spécifiquement dans les communes où il reste
des disponibilités foncières.

Ce fort taux du solde migratoire est inverse à
ce qui est observé à l’échelle du département.
L’Oise voit son solde migratoire se réduire
fortement depuis 35 ans. La croissance de ce
département résulte, uniquement depuis 1990,
de son bon solde naturel (naissances - décès
sur une période donnée).

Sur le Pays des Sources, le mouvement naturel
est assez faible (inférieur à 0,60%) sur les 4
périodes, mais est en augmentation notable et
constante depuis 1975. La faiblesse de ce
mouvement peut en partie s’expliquer par le

fait que les ménages qui s’installent sur le
territoire ont déjà des enfants, ce qui limite les
nouvelles naissances et que la part des 60 ans
et plus augmente, notamment par glissement
des tranches d’âge pour les ménages arrivés
au début des années 1980.

En revanche, le solde migratoire est élevé :
supérieur à 1,3% jusqu’en 1990 puis 0,7% en
1999 pour arriver à 0,5% en 2006. Il reste fort
par rapport à la moyenne départementale où il
est devenu négatif entre 1999 et 2006. Depuis
1999, le solde naturel devient supérieur au
solde migratoire sur le Pays des Sources. Ce
renversement de tendance est important et
peut signaler un net ralentissement du rythme
de croissance dans les années à venir dès lors
que le territoire accueillerait de moins en
moins de jeunes ménages en âge d’avoir des
enfants, entraînant à terme une stagnation
voire une baisse du solde naturel.

L’évolution de la population du Pays des
Sources est donc sensible aux mouvements
migratoires opérés à l’échelle régionale et à la
façon dont localement les communes
accueillent de nouveaux logements. En effet, la
croissance soutenue observée sur le Pays des
Sources depuis 1982 résulte en grande partie
d’une forte diffusion spatiale de la construction.
L’apport migratoire s’est fait au gré des
terrains libres de construction et des logements
réoccupés, expliquant donc son ralentissement
sur la période récente par la réduction des
stocks et une meilleure maîtrise du foncier
avec l’élaboration de documents d’urbanisme.

A noter que les élus n’ont pas évoqué de
problèmes particuliers liés à l’évolution de la
population, si ce n'est dans certains cas,
quelques difficultés d’intégration pour les
ménages aux habitudes urbaines venus
s’installer en milieu périurbain et rural.
Aujourd’hui, des inquiétudes naissent des
nécessités d’ouverture de classes pouvant
poser des problèmes d’adaptabilité des locaux.

c) La répartition par tranche d’âges

L’analyse de la répartition par tranche d’âge
montre une tendance au maintien d’une
population jeune. A noter que la structure par
âge de la population du Pays des Sources est
proche de celle du département depuis 1999. 

En 2006, l’indice de jeunesse qui est le rapport
entre les moins de 20 ans et les 60 ans et plus
s’élève pour le Pays des Sources à 1,63 contre
1,61 pour le département de l’Oise. En 1999, il
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Répartition de la taille des ménages en 1999
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La population : la situation actuelle
était de 1,49 sur le Pays des Sources contre
1,69 pour l’Oise.

Les 0-19 ans représentent 28,1% de la
population du Pays des Sources en 2006,
soit une hausse de 1 point par rapport à
1999, alors qu’ils représentent 27,6% à
l’échelle départementale (en baisse de 1
point par rapport à 1999).

Sur l’aire d’étude, la répartition par tranche
d’âges du Pays des Sources est équilibrée
entre les différentes classes de 0 à 59 ans.
Elle l’est aussi pour l’Oise indiquant un
nivellement des catégories d’âges par
rapport à 1982. 

La part des 20 - 59 ans augmente d’un
point à 55,3% en 2006, pour se rapprocher
de la moyenne départementale.
L’augmentation des 40-59 ans résulte en
grande partie d’un phénomène de
glissement des tranches d’âges, lié aux
nombreux ménages de 20 à 39 ans arrivés
entre 1982 et 1999, ayant aujourd’hui
entre 40 et 59 ans. Toutefois, sur la
dernière période, le renouvellement de
population (installation de jeunes ménages
sur le territoire) est encore significatif pour
limiter la tendance au vieillissement.

La tranche d’âges 60 ans et plus représente
17% de la population, identique à la
moyenne départementale. Cette tranche a
perdu 1 point entre 1999 et 2006,
notamment sur les 60-74 ans puisque la
part des 75 ans et plus stagne à 6% de la
population totale.

Cette tendance interroge sur la stratégie
résidentielle des ménages arrivant à l’âge de
la retraite. Une part d’entre eux semble
quitter le territoire (retour vers la ville ?), ce
qui libère des logements pour des ménages
plus jeunes. La confirmation de cette
rotation dans le parc de logements
garantirait à terme l’équilibre des tranches
d’âges dans une situation de vieillissement
globale de la population à l’échelle nationale.
Inversement, dans les années qui viennent,
le maintien sur le territoire des ménages
arrivés entre 1982 et 1990 va engendrer une
augmentation sensible des 60-74 ans.

Cette analyse appelle à s’interroger sur la
typologie des ménages qui composent le
Pays des Sources, avant d’étudier la
structure du parc de logements pour voir
s’il répond aux besoins.

d) La typologie des ménages

La composition des ménages des communes
ne présentent pas de différence notable
entre les deux cantons. En 2006, les
ménages composés de 2 personnes sont
majoritaires. Ils représentent 1 ménage sur
3. Ils se trouvent plus spécifiquement dans
les communes les plus peuplées et les plus
au sud. Viennent ensuite les ménages de 1
personne (20%), souvent moins nombreux
dans les petites communes. 

A noter que plus de la moitié des ménages
(53,5%)  des communes du territoire ne
comptent qu’une ou deux personnes. Le
nombre moyen de personnes par ménage est
de 2,64 en 2006, en forte baisse par rapport
à 1990 (2,92 personnes par ménage). Cela
va dans le sens d’un plus fort desserrement
des ménages pouvant s’expliquer par une
première série de départ de la structure
familiale, des enfants des ménages arrivés
dans les années 1980 ayant en 2006 atteint
l’âge adulte. Ces départs contribuent aussi à
la baisse du solde migratoire. Il faut préciser
cependant que le nombre moyen d’habitants
par ménage reste élevé puisque la moyenne
nationale est de 2,4 et la moyenne régionale
est inférieur à 2,6.

Les ménages de 3 personnes représentent
un peu moins de 19% tandis que ceux de 4
personnes correspondent à 18% des
ménages. La part de ces derniers est  plus
importante dans les villages de la partie
ouest du territoire : Biermont, Hainvillers,
Belloy, etc. où elle est supérieure à 25%. Le
même constat peut être fait pour les
ménages de 5 personnes et plus. Cela est lié
à la part des logements de grande taille
(notamment maisons) plus importante. Dans
ces communes, il y tout de même une
tendance à la sous-occupation du parc de
logements de maisons qui représente la
quasi-totalité des logements offerts, et dont
plus de 1 sur 3 n’est occupé que par un
ménage de 1 ou 2 personnes.

5% des ménages sont des familles mono-
parentales et ce chiffre tend à augmenter
(+5,8% para rapport à 1999). Le territoire
présente une opposition entre le nord et le
sud en ce qui concerne les revenus. En effet,
65,2% des ménages vivant dans le sud ont
des revenus nets annuels supérieurs à
20000 euros contre 45,5% au nord. Ces
différences tendent cependant à se réduire.
Le nombre de personnes aidées (RSA,
allocation logement, etc.) est en hausse.

- 24 -
Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Juin 2010



Evolutions communales projetées
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La population : les orientations 
e) Les objectifs démographiques

La plupart des élus rencontrés ont évoqué un
poursuite de la croissance démographique dans les
dix années à venir, au regard des disponibilités
foncières constatées et des objectifs communaux
affichés dans les documents d’urbanisme élaborés.

La somme de ces estimations se traduit par un taux
de croissance annuel moyen de 1,45% entre 2009
et 2020 qui serait plus fort sur le canton de Ressons
(1,51%) que sur le canton de Lassigny (1,36%). Ce
taux global projeté implique une confirmation de la
reprise de la croissance de population sur le
territoire de 0,32 point en plus par rapport à la
période 2006-2009. Le taux de 1,45% serait
légèrement inférieur au taux moyen le plus fort,
observé entre 1982 et 1990 (1,53%). Les
communes au sud et autour de Lassigny affichent
les plus forts taux de croissance projetés.

Dans cette hypothèse qui reste à confirmer dans la
phase suivante de l’étude SCOT, le territoire
pourrait compter 25 551 habitants en 2020, soit 4
654 habitants en plus par rapport à 2009, posant
question quant aux besoins en équipements et en
services à satisfaire. La plupart des élus souhaitent
le maintien d’une croissance régulière sur 10 - 15
ans, souvent préférable pour le bon fonctionnement
des activités d’accompagnement mises en place.

Propositions d’orientations et questions
auxquelles le projet d’aménagement du
territoire devra répondre :

- Arrêter un scénario de croissance
démographique à l'horizon 2020 et à
l'horizon 2030. Faut-il se caler sur les
projections résultant des enquêtes
communales (taux de 1,4%) ? Quels autres
scénarios étudiés sachant qu'un effort de
rattrapage est à prévoir par rapport à la
croissance constatée entre 1999 et 2004 ?
Comment encadrer la croissance pour lui
donner un rythme régulier (rôle des
documents d'urbanisme) ? Quelles
compatibilités avec les objectifs des
documents d’urbanisme communaux ? 

- S'interroger sur la répartition spatiale de la
population. Fixer un taux de croissance pour
chaque commune, par "quartier" de
communes, par catégorie (pôle, bourg,
village) de communes ? Renforcer la
structuration urbaine par la croissance
démographique, ce qui impliquera des choix
communaux dans l'effort d'accueil de
nouveaux habitants ? Maîtriser les
déplacements à l'échelle territoriale et inter-
territoriale en agissant sur les taux de
croissance ?

- Maintenir une répartition équilibrée entre
les différentes catégories d'âge, notamment
en permettant aux jeunes de rester ou de
s'installer sur le territoire. Anticiper leur
arrivée sur le marché de l'immobilier ? Agir
sur l'offre de logement ?
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souhait de donner au Pays des Sources une
armature urbaine tout en préservant son identité
rurale qui contribue à son attrait.

- La croissance démographique récente
s’accompagne d’une tendance au rajeunissement
de la population, ce qui implique aussi en
conséquence d’apporter des réponses adaptées aux
besoins en équipements et en services. De
nombreux investissements ont été faits dans ce
sens par la collectivité publique. Un renversement
de tendance pourrait fragiliser les actions ainsi
entreprises.

Enjeu : se positionner sur le type de population à
accueillir dans les années à venir en agissant sur
les opérations de construction à favoriser au
regard aussi de l’évolution du marché immobilier.

Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- Le Pays des Sources fait partie des territoires
qui, à l’échelle départementale, connaissent les
plus forts taux de croissance sur ces 20 dernières
années. Les nombreuses disponibilités foncières
et les objectifs affichés dans les documents
d’urbanisme laissent supposer une poursuite de
cette croissance dans les années à venir.

Enjeu : déterminer au SCOT des objectifs en
termes de croissance démographique du territoire
au regard des conséquences sur les autres enjeux
soulevés.

- La croissance démographique est diffuse
spatialement, touchant donc autant les villages
que les bourgs ou les deux communes chefs-lieux
de canton. Cette diffusion complique les gestions
communales, notamment dans le fonctionnement
des réseaux, des équipements et des services,
dans l’organisation des transports. Elle tend
également à impacter l’identité rurale du territoire
par une banalisation des tissus urbains
nouvellement créés, par une fragilisation des
structures sociales villageoises, par des conflits
avec les activités agricoles, etc.

Enjeu : réfléchir aux futures conditions de
répartition spatiale de la croissance en lien avec le



Évolution du parc de logements 1975 - 1999  et 1990 - 1999
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ENSEMBLE DU PARC DE
LOGEMENTS 1990 - 2006

ÉVOLUTION DES RÉSIDENCES
PRINCIPALES 1990 - 2006

ENSEMBLE DU PARC DE
LOGEMENTS 1975 - 2006



Le logement : la situation actuelle
2 - ÉVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS : LE
CONSTAT

a) Le rythme de croissance

Le parc de logements du Pays des Sources connaît
un fort développement depuis 1975 (+ 1934
logements). Le rythme de croissance du parc est
même plus rapide que celui de la population entre
1975 et 1982, puis devient moins rapide. Cela
s’explique en grande partie par l’arrivée de
grandes familles sur le territoire et par la
réoccupation des logements existants (rotation
dans les résidences principales, transformation des
résidences secondaires, reprise des logements
vacants). 

Ainsi, le taux de variation annuel moyen entre 1975
et 2006 est de 1,36% sur le périmètre d’étude pour
un taux de 1,33% pour la population. Ce taux est
plus fort que la moyenne départementale de l’Oise
(1,02%). 

La période de forte croissance du parc (taux de
2,25%) a lieu entre 1975 et 1982 où ce sont
principalement les bourgs et les villages bien reliés
aux pôles extérieurs (Compiègne, Noyon et Roye)
qui connaissent un fort taux de création de
logements. Il se produit un phénomène de
rurbanisation de ces communes (accession à la
propriété pour bon nombre de ménages arrivant
de la ville).  

Dans les périodes suivantes (1982-1990 et 1990-
1999), on note une net ralentissement du rythme
de croissance du parc de logements (autour de
1%), avec 650 logements en plus sur chacune de
ces périodes. Entre 1999 et 2006, le rythme de
croissance repart à la hausse par rapport aux
périodes précédentes. Le taux de variation annuel
moyen est de 1,20%, avec un peu moins de 700
logements supplémentaires sur la période.

De 2006 à 2009, suivant les données Sitadel, on
compte 484 logements de plus sur le Pays des
Sources, soit une confirmation d’une évolution plus
rapide du rythme de croissance des logements que
du rythme de croissance de la population,
s’expliquant par les phénomènes de desserrement
de la population (maintien des personnes âgées à
domicile, augmentation du nombre de famille
mono-parentale, etc.) constatés. 

Le nombre de logements évolue plus rapidement
dans les communes où la croissance démographique
observée est la plus forte, à savoir autour et dans le
massif de Thiescourt. Sur la période plus récente, les
villages proches la RD1017 et de l’A1 connaissent
une croissance rapide de leur nombre de logements.
On compte aujourd’hui 9 054 logements sur le

territoire. Le rythme de création s’élève à 121
logements par an en moyenne entre 2006 et 2009
contre 95 en moyenne par an entre 1975 et 2006,
indiquant donc bien une poursuite importante de
la création de logements sur le territoire même si
le rythme de croissance de la population tend à se
stabiliser.

Le rythme de croissance des résidences principales
est encore plus fort, puisqu’il atteint 1,80% (taux
de variation annuel moyen) entre 1990 et 1999 et
1,65% entre 1999 et 2006. 

b) La structure du parc de logements

Les résidences principales représentent 88% du
parc de logements, avec un taux d’occupation de
2,64 personnes. Les résidences secondaires ne
représentent plus que 6% du parc, et les
logements vacants correspondent au 6% restants.
Depuis 1975, cette tendance s’est accrue, les
résidences secondaires étant de moins en moins
nombreuses (transformées en résidences
principales) tandis que la part des logements
vacants est stable depuis les années 80. Les élus
rencontrés ont précisé que la réhabilitation de
logements, ou la transformation de bâtiments
agricoles en logements, tend à se pratiquer de
plus en plus ces dernières années. L’Opération
Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) de
1999 à 2002 et le Projet d’Intérêt Général (PIG)
de 2004-2005 réalisés sur le Pays des Sources ont
aidé à la création de cette forme de logements. En
outre, l’augmentation des prix de l’immobilier sous
l’effet d’une plus grande attractivité du territoire
pour les ménages à la recherche d’un logement
incite les propriétaires de bâtiments non occupés à
des aménagements en logements souvent mis en
location.

Dans les années à venir, le stock de logements
vacants et celui des résidences secondaires (1000
unités en 2006) ayant atteint un seuil bas ne
joueront plus de manière significative sur la
création de logements. En revanche, le potentiel
de création de logements sur le bâti existant en
mutation dans les années à venir n’est pas
négligeable tant les bâtiments des propriétés sont
souvent importants en superficie avec la présence
de grandes annexes à la construction principale.

L’augmentation des résidences principales sur la
période 1990-2006 est forte dans les villages
situés sur les franges est et ouest, et autour des
deux chefs-lieux de canton.

Le parc se compose dans une très large majorité
de logements individuels (94% du parc contre
60% pour l’ensemble du département de l’Oise par
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La taille des logements en 1999

- 29 -
Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Juin 2010

LOGEMENT DE 
4 PIECES ET PLUS

LOGEMENT DE 
1 ET 2 PIECES



Le logement : la situation actuelle
exemple). L’habitat collectif correspond à des
grandes bâtisses divisées en quelques logements,
mais il n’existe pas d’immeubles de plus 3 niveaux
sur le Pays des Sources.

Le confort des logements est globalement
satisfaisant : en 2007, seulement 4% des
résidences principales ne comptaient ni baignoire,
ni douche, contre 6,9% en 1999. 

Le parc est ancien puisque 47% des résidences
principales ont été construites avant 1949. Vient
ensuite la période 1975 - 1989 qui rassemble 25%
de ce parc. Les constructions anciennes ont
conservé, pour une bonne partie, les spécificités
architecturales du Noyonnais, en particulier
façades en briques rouges que l’on retrouve sur
l’ensemble du territoire. Cet élément architectural
participe à la cohérence du territoire. 

80,6% (4 logements sur 5) comptent 4 pièces et
plus sur l’ensemble du territoire. Les logements de
1 ou 2 pièces ne représentent que 5% du parc. Ce
déficit en petits logements contrarie la première
étape dans le parcours résidentiel des jeunes. La
commune de Lassigny est la seule à compter au
moins 12% de ses résidences principales avec 1 ou
2 pièces. En revanche, 28 communes comptent
moins de 4% de leurs résidences principales
composées de 1 ou 2 pièces.

Ces chiffres traduisent la très nette domination de
l’habitat individuel de grande taille (type pavillon,
ferme ou maison de village). Les réalisations
récentes confirment cette tendance par la
production principalement de constructions
pavillonnaires (4 pièces et plus). Les 5 pièces et
plus correspondent à 54,2% du parc en 2006.  A
contrario, il convient de rappeler (cf. chapitre
précédent sur la population) que la taille des
ménages tend à se réduire. Les ménages composés
1 ou 2 personnes représentent 53,5% des ménages
en 2006 tandis que les ménages de 5 personnes et
plus correspondent à 9,5% des ménages. 

En 2006, 55% des ménages recensés sur le
territoire y habitaient depuis 10 ans et plus
montrant une tendance forte à la stabilisation de la
population au sein du parc existant, s’expliquant en
grande partie par l’importance de l’accession à la
propriété. Sur les 45% des ménages qui habitent
depuis moins de 9 ans sur le territoire (ce qui est
inférieur de 5 points à la moyenne départementale),
seulement 21% se sont installés depuis moins de 2
ans. Le «turn over» au sein du parc de logements
est assez faible, pouvant résulter d’une offre
locative peu importante.

c) Le parc de logements locatifs

Les propriétaires occupent plus des 8/10 du parc.
En 2006, la part des logements locatifs (privés et
publics) est de 14% du parc de logement sur
l’ensemble du Pays des Sources, et un peu plus
forte sur le canton de Lassigny (16%) que sur le
canton de Ressons (12,4%). L’offre locative a
baissé de 3 points par rapport à 1999 indiquant
que, sur la dernière période, le nombre de locatifs
créés a suivi un rythme bien moins important que
la création de logements en accession. La baisse du
nombre de locatifs entre 1999 et 2006 est plus
importante sur le canton de Ressons que sur le
canton de Lassigny.

Sur le Pays des Sources, le parc locatif est 2,5 fois
inférieur à la moyenne départementale estimée à
36%, et masque, en outre, de fortes disparités.
Plusieurs villages (Avricourt, Belloy, Hainvillers,
Lataule, Ricquebourg) ont une part de locatifs tout
aussi importante que les bourgs ou pôles du
territoire. Il s’agit ici essentiellement de locatifs privés
résultant de grande propriété divisée en logements
loués ou d’anciennes maisons d’ouvriers agricoles
mises en location libre. La mise en vente de ces
anciens logements locatifs conduit à une diminution
du nombre total d’offre locative. Les franges sud-est
et nord-ouest du territoire présentent les plus faibles
offres en logements locatifs.

Il est utile de rappeler qu’un total de 20% de
logements locatifs peut être comparé au minima
fixé par la loi Solidarités et Renouvellement Urbains
comme orientation nationale dans les communes de
plus de 3 500 habitants correspondant à 20% du
parc de logements en locatifs aidés.

Les locatifs constituent 15,8% du parc de
résidences principales, ce qui est plus de deux fois
inférieur à la part du locatif sur l’ensemble du
département de l’Oise estimé à 35% du parc de
résidences principales. 

Le locatif social correspond à 20% du parc locatif (1
logement sur 5) du Pays des Sources, avec une
grande différence entre le canton de Lassigny où les
logements aidés composent 25% du parc locatif
contre 15,5% sur le canton de Ressons. Ainsi, en
2006, le canton de Ressons comptait 90 logements
sociaux logeant 252 personnes, avec une hausse
constatée de seulement 5 logements par rapport à
1999. Sur le canton de Lassigny, 147 logements
étaient recensés logeant 372 personnes avec une
hausse de 18 logements par rapport à 1999. 

A noter que sur les 240 logements locatifs sociaux
recensés en 2006 sur le Pays des Sources, la
plupart sont en logement individuel. L’offre locative
sociale représente 3,2% des résidences principales.
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Répartition des logements locatifs en 1999

- 31 -
Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Juin 2010

PARC LOCATIF
SOCIAL EN 2006

ENSEMBLE DU PARC
LOCATIF EN 2006



Le logement : l’offre locative
Les locatifs aidés sont concentrés sur quelques sites. En
effet, seulement 17 communes sur 48 comptent au moins
un logement locatif aidé. Il n’y a que 4 communes qui
accueillent au moins 10% de logements locatifs sociaux. Il
s’agit des 2 communes chefs-lieux de canton, du bourg de
Beaulieu-les-Fontaines et du village d’Avricourt. 

Il convient de signaler qu’aujourd’hui, l’offre locative aidée
est largement diversifiée si bien que près de 2 ménages sur
3 à l’échelle nationale présentent des critères satisfaisants
pour accéder à un logement aidé. En outre, le locatif
constitue généralement une étape dans un parcours
résidentiel, le plus souvent pour les jeunes ménages ou les
personnes âgées seules, ou encore pour des familles mono-
parentales, répondant ainsi à des besoins spécifiques et
permettant de maintenir une répartition équilibrée des
tranches d’âge de population.

Il existe également des outils (Programme Local de
l’Habitat, Conférence Intercommunale du Logement) qui
permettent à l’échelle intercommunale de mettre en place
une politique de logement adaptée et de se doter de
moyens optimisant la gestion du parc. A ce jour, ces outils
n’existent pas sur le Pays des Sources.

Une large majorité des élus rencontrés est favorable à une
offre en logements plus diversifiée sur l’ensemble du
territoire. Le plus souvent, le manque de moyens
financiers et de foncier est avancé comme un frein à la
mise en place de telles opérations. Sur les projets de
construction en cours, environ 6% seront des locations,
principalement sur les communes les plus peuplées
(Ressons-sur-Matz, Coudun, Lassigny).

d) Les tendances du marché et les disponibilités
foncières

Les demandes d’installation résidentielle sur le Pays des
Sources sont importantes, et se généralisent à l’ensemble du
territoire. Elles portent surtout sur l’accession à la propriété,
mais la demande en locatif est bien présente. Aussi, le
marché foncier présente un réel dynamisme. La pression
foncière ou immobilière est de plus en plus forte. Elle est
surtout marquée sur la frange ouest (proximité de la
RD1017 vers les pôles économiques et gares du sud de
l’Oise, et de l’A1 pour l’accès au pôle économique de Roissy),
ainsi que sur la frange nord où les prix restent bas.

Les caractéristiques des marchés révèlent que les prix ont
été faiblement impactés par la période de crise actuelle,
l’offre de terrains destinés à la construction répond
correctement à la demande potentielle, la taille moyenne des
lots à construire (environ 1000 à 1500 m2) est élevée en
particulier par rapport à la moyenne départementale de
l’Oise (600 à 1000 m2). Elle tend cependant à se réduire :
les nouveaux arrivants ont souvent des temps de trajets
longs pour accéder à leur lieu de travail et aux équipements
et services, ce qui diminue d’autant le temps passé à
l’entretien de son bien.

Le prix moyen au m2 de terrain constructible varie de 20 à
80 euros dans les secteurs les plus recherchés (proche de
Compiègne) pour un prix moyen autour de 40 euros, sur le
Noyonnais le prix de vente moyen d’un terrain en 2008 est
de 49 200 euros contre 76 900 euros en moyenne
départementale. Le marché de l’immobilier est caractérisé
par l’importance des transactions sur les secteurs de
l’individuel neuf et ancien, qui correspond à la quasi-totalité
du parc. Là encore, le prix moyen d’une maison ancienne
(160 800 euros) est bien inférieur à l’ensemble de l’Oise
(210 700 euros). Les prix de la location de logements
gravitent entre 450 et 700 euros pour un 3 à 4 pièces
(chiffres constatés localement dans les communes visitées).

Sur la globalité des échanges fonciers et immobiliers, les
nouveaux ménages sont pour l’essentiel originaires du
secteur et des territoires voisins. En 2008, 13% des
acquéreurs étaient Franciliens.

Les acheteurs sont principalement rattachés aux
catégories des professions intermédiaires et des ouvriers
(pour près de la moitié des transactions réalisées),
souvent des couples entre 30 et 40 ans avec au moins
déjà un enfant. Le déséquilibre tend à s’accentuer entre le
profil de la plupart des demandeurs (locaux, revenus
moyens et modestes) et l’offre caractérisée par une
hausse sensible des prix, avec un risque à terme de
mutations profondes des populations résidantes si la
diversification du parc n’est pas assurée.

Les disponibilités foncières sont de plus en plus situées dans
les villages, au gré des terrains libres de construction le long
des voies équipées en réseau. Dans la majorité des cas, les
nouvelles constructions sont envisagées dans la continuité
des tissus existants. Suivant la configuration du secteur
aggloméré, cela a tendance à l’étirer le long des voies en
l’absence de projet global visant à créer de nouveaux
maillages.

Quelques documents d’urbanisme viennent d’être élaborés,
principalement dans les bourgs et communes où la pression
foncière est élevée. L’ensemble des terrains voués à une
urbanisation future des POS et PLU existants est de 98
hectares à court ou moyen terme, ce qui donne un potentiel
de 980 constructions sur la base de 10 logements en moyenne
à l’hectare, soit environ 2 500 habitants supplémentaires,
correspondant à la moitié de l’effort à produire pour atteindre
les projections de population envisagées en 2020 (+ 5 000
habitants). S’ajoutent 120 hectares de réserves foncières à
plus long terme, soit encore 1 200 logements possibles et plus
de 3000 habitants potentiels. Les terrains libres de
construction au sein des secteurs déjà urbanisés et la création
de logements par division de grands logements existants sont
également à ajouter. Il y a donc déjà un surplus de réserves
foncières au regard de l’évolution démographique possible
d’ici 2020. Se pose également la question de la répartition de
cette croissance qui, dans cette hypothèse, ne concernerait
essentiellement que les 24 communes dotées d’un document
d’urbanisme approuvé. Les enquêtes communales ont
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Le logement : la densité urbaine
recensé une vingtaine de projets de
constructions envisagés dans les 5
années à venir, résultant d’une
opération d’ensemble, ne tenant donc
pas compte des constructions isolées au
gré des terrains libres de construction.
Ces projets donnent un potentiel de 400
logements supplémentaires.

e) La densité urbaine constatée

Les nouveaux objectifs du Grenelle de
l’Environnement conduisent à une
moindre consommation de l’espace
naturel et agricole à des fins urbaines.

Dès lors, le développement urbain est
à repenser, soit en diminuant la
quantité de constructions autorisées,
soit en réalisant autant de
constructions envisagées mais sur un
espace plus réduit impliquant donc une
plus forte densité. 

La densité urbaine moyenne sur
chacune des communes du Pays des
Sources a été estimée. La méthode
utilisée a consisté d’abord à évaluer la
superficie consommée par
l’urbanisation. Pour cela, d’une part,
pour les communes dotées d’un
document d’urbanisme approuvé,
l’emprise annoncée des zones urbaines
en hectares a été prise en compte.
D’autre part, pour les communes non
dotées d’un document d’urbanisme, a
été calculée l’emprise foncière
consommée par l’urbanisation dans les
limites du périmètre actuellement
urbanisé. Les espaces publics et jardins
attenants aux propriétés construites,
ainsi que les bâtiments non voués à du
logement et les terrains libres de
construction dans la trame urbaine
constituée, sont inclus dans la
superficie estimée de l’emprise
urbanisée. Ensuite, la superficie ainsi
trouvée a été rapportée au nombre de
logements connus en 2009.

Il s’avère que la densité urbaine
constatée sur le Pays des Sources est
faible puisqu’elle est de 6 logements à
l’hectare en moyenne. Une seule
commune compte une densité
supérieur à 10 logements à l’hectare.
26 des 48 communes étudiées ont une
densité inférieure à 6 logements à
l’hectare.

La configuration urbaine des villages
du Pays des Sources explique cette
faible densité. En effet, les
constructions anciennes sont souvent
implantées sur des parcelles très
allongées avec des bâtiments annexes
donnant sur la voie desservant le
terrain et l’habitation étant à l’arrière.
Il y a peu de tissus anciens denses
(bâti occupant au moins 70% de
l’emprise de la propriété) et quasiment
pas d’immeubles collectifs. De manière
assez paradoxale, les constructions
récentes de type pavillonnaire sur des
terrains de moins de 800 m2
n’engendrent pas les formes urbaines
les moins denses du territoire tout en
restant consommatrice d’espaces alors
qu’il existe un important potentiel de
logements dans les trames urbaines
déjà constituées.

f) Les outils d’urbanisme et
d’aménagement

La moitié des 44 communes du Pays
des Sources n’est pas dotée d’outil de
planification urbaine en 2009.
Cependant, 12 d’entre elles sont en
cours de réalisation d’un Plan Local
d’Urbanisme (PLU) et 1 commune
élabore une carte communale. Sur les
10 communes encore dotées d’un Plan
d’Occupation des Sols (POS), 4 ont
engagé sa transformation en PLU. Il
reste donc 9 communes qui ne compte
aucun document d’urbanisme et n’ont
pas encore engagé une procédure dans
ce sens.

Globalement, le territoire sera donc
dans les 2 ou 3 ans bien couvert par
des documents d’urbanisme,
notamment en PLU donnant plus de
moyens aux municipalités pour
contrôler le rythme de développement,
le contenu des opérations envisagées
et la densité urbaine.

La maîtrise du foncier est le problème
majeur avancé par les communes
pour mettre en oeuvre leur projet
communal, faute de moyens
financiers suffisants. Il n’y a pas de
politique foncière engagée à l’échelle
communale ou intercommunale
(création de Zone d’Aménagement
Différé, Participation pour Voirie et
Réseaux, etc.). Le Pays des Sources
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Extrait cadastral de la trame urbaine ancienne d’Amy où la superficie
moyenne des terrains est d’au moins 1000 m2.



ETAT D’AVANCEMENT DES
OUTILS FONCIERS ET
D’URBANISME

Le logement : les orientations
s’est prononcé favorablement à l’appui de l’Etablissement Public Foncier
Local du département de l’Oise en mesure d’aider les communes à
mettre en oeuvre des opérations d’aménagement.

Une majorité d’élus rencontrés a évoqué des difficultés ou des craintes
à propos des conditions actuelles et à venir d’instruction des
autorisations de construire, restant étudiées par les services de l’Etat
dans les communes dotées d’un document d’urbanisme. Pour autant,
aucune des communes ne se  sent en mesure d’effectuer cette mission.
Une prise en charge intercommunale est avancée comme la solution la
plus appropriée.

Propositions d’orientations et questions auxquelles le
projet d’aménagement devra répondre :

- Définir un objectif de croissance du parc de logements, en
tenant compte du scénario de croissance démographique
retenu et du phénomène constaté de desserrement des
ménages. Évaluer le stock non négligeable de résidences
secondaires et de nombreux bâtiments agricoles pouvant faire
l'objet de transformation en logements (par mutation de
l'usage, par division) qui constituent autant de logements
potentiels en dehors de toute construction neuve permettant
ainsi de réduire les nouveaux secteurs à ouvrir à l'urbanisation.

- Déterminer une clé de répartition spatiale des logements sur
le territoire en rapport avec la répartition souhaitée de la
population et la structuration urbaine projetée. Fixer un objectif
de logements à réaliser par commune, par "quartier" de
communes, ou encore par catégorie de communes (pôles,
bourgs, villages) ?

- Déterminer une clé de répartition des logements par catégorie
(accession, locatifs) en montrant l'intérêt d'une diversification
du parc pour préserver à terme une population aux tranches
d'âge équilibré assurant le bon fonctionnement des
équipements et services (école, commerces de proximité, etc.).
Tenir compte d’une possible évolution croissante des prix
fonciers et immobiliers qui pourrait compliquer les possibilités
d’accueil actuelles sur le territoire des jeunes ou des
populations les plus fragiles. Faut-il parler de logements
locatifs en général (privés, communaux, sociaux) ou affiner les
objectifs en distinguant l'offre en locatif social ?

- Encourager les communes à réaliser (ou mettre à jour) leur
document d'urbanisme, notamment celles appelées à jouer un
rôle important dans la structuration urbaine et l'accueil des
nouveaux ménages. A l'échelle intercommunale, aider les
communes à mettre en place des actions foncières adaptées
aux stratégies de développement fixées ? Envisager à l’échelle
de la Communauté de communes, la mise en place d’un outil
réglementaire définissant une véritable politique du logement
concertée entre toutes les communes ou prévoir un volet «
habitat » renforcé dans le SCOT ? 
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Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- Le parc de logements connaît une croissance continue sur ces 20
dernières années, avec près de 2000 résidences principales
supplémentaires. Les logements vacants et les résidences secondaires
ont vu dans le même temps, leur part diminuée de moitié ; ils
représentent cependant un stock de 800 logements potentiels à
prendre en compte auquel il convient d’ajouter un potentiel significatif
de transformation de bâtiments existants en logement (dépendances
agricoles, corps de ferme ayant cessé  l’activité agricole, friches) et de
terrains restant libres de construction au sein des trames urbaines déjà
constituées. La densité urbaine est faible sur le territoire (en moyenne
autour de 6 logements à l’hectare pour les zones urbanisées) résultant
d’un type d’habitat principalement individuel, de forme pavillonnaire
pour les constructions nouvelles les plus récentes. Ce type d’habitat
est le plus consommateur d’espaces et participe à la banalisation des
tissus urbains.

Enjeu : déterminer au SCOT des objectifs quantitatifs en termes de
logements à produire au regard des objectifs démographiques retenus,
en visant à réduire la consommation d’espaces agricoles ou naturels
en jouant sur la densité, en privilégiant la réoccupation et la
transformation de l’existant dans un souci de préserver le caractère
rural de l’habitat.

- Le développement des logements s’est généralisé à l’ensemble des
communes du territoire, sans véritablement respecter une logique
géographique. L’absence de documents d’urbanisme ou dispositions
réglementaires adaptées à la maîtrise de la multiplication de
logements, et le caractère attractif des coûts du foncier et de
l’immobilier sur le territoire, ne peuvent qu’engendrer une poursuite de
cette tendance dans les années à venir. Dès lors, il convient de
réfléchir à un équilibre entre les conséquences positives de ce
développement sur la revitalisation des espaces ruraux et les
dysfonctionnements déjà évoqués (banalisation des tissus urbains
nouvellement créés, fragilisation des structures sociales villageoises,
conflits avec les activités agricoles, augmentation des déplacements et
coûts induits, besoins en équipements et services de proximité, etc.).

Enjeu : ne plus subir le développement des logements généralisé à
toutes les communes en réfléchissant aux conditions d’une répartition
spatiale corrélée aux capacités d’accueil des communes et à l’armature
urbaine globale souhaitée.

- Le développement récent des logements sur le territoire
s’accompagne d’une production d’un habitat monotype (logement
individuel d’au moins 4 pièces en accession à la propriété) qui ne
répond qu’à une partie des besoins et n’est viable qu’à terme dans la
logique d’un marché foncier restant attractif. La part de l’offre locative
tend à diminuer et l’offre locative aidée est très faible. Cette structure
des logements est peu adaptée à une possible augmentation des coûts
fonciers et immobiliers qui rendraient d’autant plus difficile le maintien
sur place des jeunes du territoire ou des personnes aux revenus en
baisse (nouveaux retraités, chômeurs, famille mono-parentale, etc.).

Enjeu : tendre vers une plus grande diversification de l’offre en
logements sur l’ensemble du territoire en mobilisant les outils
nécessaires, afin d’anticiper toute évolution des marchés et donc des
besoins à venir.

- La plupart des communes seront prochainement dotées d’un
document d’urbanisme (PLU, carte communale) en mesure d’apporter
des solutions à une meilleure maîtrise de la pression urbaine
constatée. Toutefois, l’absence d’approche pluri-communale du
développement à venir pourrait se traduire par la multiplication
d’opération locale d’urbanisme prévue dans ces documents qui, au
final, ne permettra pas d’atteindre l’objectif visé à l’échelle du Pays des
Sources.

Enjeu : réfléchir à des orientations visant à encadrer les perspectives
de développement urbain à l’échelle communale au regard de
l’armature urbaine souhaitée, des conséquences en termes de
réseaux, d’équipements et de services, de déplacements à gérer.



L’ACTIVITE ECONOMIQUE 

- 35 -
Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Juin 2010



Répartition des actifs par catégories socio-professionnelles en 2006
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REPARTITION DES OUVRIERS REPARTITION DES PROFESSIONS
INTERMEDIAIRES

REPARTITION DES COMMERCANTS,
CADRES et PROFFESSIONS
INTELLECTUELLES

REPARTITION DES EMPLOYES



La population active et les catégories socio-professionnelles
POPULATION ACTIVE

La population active du Pays des Sources
et de Solente s’élève à 9 912 personnes
en 2006 contre 8 633 en 1999. Cette
population croît à un rythme beaucoup
plus rapide (taux de variation annuel
moyen de 1,99%) que l’augmentation de
la population totale (1,07%), ce qui veut
dire que le nombre de personnes en âge
de travailler représente une part de plus
en plus importante de l’ensemble de la
population.

Les actifs du Pays des Sources
représentent 2,6% des actifs du
département de l’Oise en 2006, contre
2,4% en 1999. Ces proportions indiquent
la présence d’une population peu
nombreuse dans cette partie du
département, et une part d’actifs qui
reste relativement faible bien qu’en
hausse.

En 2006, le taux d’activité global du
territoire est de 74,6%. Il est de 2,5
points supérieur au taux d’activité du
département de l’Oise. En 1999, ce taux
est de 70,9%, soit en hausse sensible et
l’écart avec le département de l’Oise (8,8
points) était beaucoup plus marqué. Ces
chiffres confirment que sur la période
1999 - 2006, la proportion des actifs a
augmenté plus vite sur le territoire du
Pays des Sources que dans le
département. Les nouveaux arrivants
sont principalement des doubles actifs. Il
n’y a pas de différence notable entre le
taux d’activité global de chacun des deux
cantons, si ce n’est qu’en 2006, il est
devenu plus important sur le canton de
Lassigny que sur le canton de Ressons,
par rapport à 1999.

En 2006, le Pays des Sources a un taux de
chômage de 8,87% (chiffre INSEE). Entre
1999 et 2006, ce taux a baissé suivant la
tendance observée au niveau national. La
baisse a été un peu moins rapide sur le
territoire que sur le département de l’Oise. 
Le taux de chômage du Pays des Sources
reste inférieur à celui de l’Oise. Il est
d’ailleurs le plus bas du Pays de Sources
et Vallées. On peut noter une différence
entre le canton de Ressons-sur-Matz où
le chômage a baissé plus fortement que
sur le canton de Lassigny sur la période
1999-2006, si bien que le secteur de

Lassigny a un taux de chômage de deux
points supérieurs à celui du canton de
Ressons.

Une dégradation est observée depuis 2006
en lien avec les fermetures industrielles sur
le territoire (en particulier l’usine Yoplait à
Ressons) et sur le bassin compiègnois.

Fin 2009, le taux de chômage sur
l’ensemble de l’Oise était de 9,7%, contre
9,8% sur la zone d’emploi de Compiègne.

LES CARACTÉRISTIQUES SOCIO-
PROFESSIONNELLES DES ACTIFS

Plus d ’1 actif sur 3 habitant le territoire
est ouvrier et près de 3 sur 5 sont
ouvriers ou employés, soit une forte
proportion de Catégories Socio-
Professionnelles (C.S.P.) à faible niveau
de qualification. Ce total de 46,83%
d’ouvriers et employés reste inférieur à la
moyenne départementale de 58,44% ou
à l’échelle du Noyonnais (65,4%).
D’ail leurs, la part des ouvriers et
employés tend à diminuer depuis 1999 au
profit des professions intermédiaires (+2
points) et des cadres (+3,7 points) sur le
Pays des Sources.
Les ouvriers sont plus nombreux dans les
villages au nord du territoire, pour une
partie d’entre eux à proximité de
l’ industrie, principal employeur du
territoire, située à Lassigny. La répartition
des employés est généralisée, en étant
un peu plus marquée dans les communes
près des pôles du territoire ou extérieurs
à celui-ci.

Les professions intermédiaires
représentent la seconde catégorie socio-
professionnelle la plus représentée sur le
territoire, à 23,35% (1 point inférieur à la
moyenne départementale). Les actifs
rattachés à cette catégorie résident plus
massivement au sud du territoire et dans
les communes bien desservies par les
grands axes routiers (D1017, D934,
D935) facilitant les accès aux pôles
extérieurs.

Les cadres représentent à peine plus de 1
actif sur 10. Cumulés aux artisans et
commerçants, ils ne représentent que 1
actif sur 6. La répartition entre les deux
cantons révèlent que la part des cadres,
professions intellectuelles, artisans et
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TABLEAU RECAPITULATIF DE LA REPARTITION DES CATEGORIES EN 2006

TABLEAU RECAPITULATIF SUR LES ACTIFS EN 1999 ET 2006



Les lieux d’emploi des actifs résidant sur le Pays des Sources
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TAUX DE SORTIE VERS
LE PÔLE DʼEMPLOIS DE
RESSONS-SUR-MATZ

TAUX DE SORTIE VERS
LE PÔLE DʼEMPLOIS DE
LASSIGNY



Les lieux d’emploi des actifs résidant sur le Pays des Sources
commerçants est deux fois plus élevée sur la partie ouest (canton de Ressons) que
sur la partie est (canton de Lassigny). En fait, les cadres, professions intellectuelles,
artisans et commerçants sont plus nombreux dans les communes du sud, à
proximité de l’agglomération compiègnoise et du train pour accéder à Paris, où ils
trouvent ces emplois.

Il convient de noter que la part des agriculteurs - exploitants est de 2,57% sur le
périmètre d’étude contre 0,97% en moyenne départementale. Elle atteint même
3,19% dans la partie est. Le caractère agricole du territoire se traduit réellement
par le maintien d’un nombre significatif d’exploitations sur le Pays des Sources (voir
document joint sur le Diagnostic agricole).

1 personne sur 5 n’a aucun diplôme, et les diplômés du supérieur (bac et plus)
représentent 18% soit 5 points de plus que la moyenne régionale (13%). 6 actifs
résidants sur 10 est titulaire d’au moins un CAP ou un BEP. La Picardie se
caractérise par un net retard dans la formation. L’Académie d’Amiens est la dernière
à l’échelle nationale pour les études supérieures avec seulement 24% des 20-24 ans
qui étudient contre 35% en moyenne nationale. En outre, 60% d’une classe d’âge
arrive au bac contre 62% en moyenne nationale. La région est la deuxième plus
touchée par l’illettrisme, avec presque 10% en grave difficulté de lecture.

LIEU DE TRAVAIL DES ACTIFS

En 2006, environ 36% des actifs ayant un emploi et habitant dans le périmètre
d’étude travaillent sur le Pays des Sources. Ainsi, 1429 actifs travaillent dans leur
commune de résidence. 675 emplois offerts à Lassigny sont occupés par des actifs
du territoire, et 497 à Ressons. Il se produit donc une fuite importante des actifs
vers des pôles extérieurs au territoire. Les principaux lieux de travail extérieurs au
territoire sont :

- L’agglomération compiègnoise où travaillent 2 869 actifs du Pays des Sources,
soit 21% des actifs résidants.

- La région parisienne où travaillent  696 actifs du Pays des Sources, soit 7,7%
des actifs résidants.

- Le pôle de Noyon où travaillent 489 actifs du Pays des Sources, soit 5,4% des
actifs résidants.

- Le département de la Somme où travaillent 472 actifs du Pays des Sources,
soit 5,2% des actifs résidants.

- Le pôle Thourotte/Ribécourt om travaillent 433 actifs du Pays des Sources, soit
4,8% des actifs résidants.

Les deux principaux lieux d’emplois situés sur le territoire n’attirent que 13% des
actifs résidants. Pour les habitants de Lassigny, le premier lieu de travail est la
commune pour 45% des actifs résidants. C’est aussi le cas pour les actifs de deux
communes limitrophes (Amy et Candor). Au total, 6 communes du territoire ont au
moins 15% des actifs qui travaillent à Lassigny.

Il convient de noter que Ressons-sur Matz qui constitue le second pôle d’emploi du
territoire voit près de 1 actif sur 3 travailler sur l’agglomération compiègnoise,
chiffre ayant encore évolué avec la fermeture de Yoplait. Seulement 4 communes
voient au moins 15% de leur actifs résidants travailler à Ressons.

Deux villages (Biermont et Laberlière) où l’emploi agricole est encore important, ont
la particularité de rester le premier lieu d’emploi des actifs y habitant.
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LIEU DE TRAVAIL 
DES ACTIFS AYANT 
UN EMPLOI (Destination 
majoritaire par commune)



Principaux lieux de travail (hors territoire) des actifs en 2006
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Pour expliquer les migrations pour l’emploi, les raisons
suivantes peuvent être avancées : insuffisance de
l’offre d’emploi sur place, inadéquation de la main-
d’oeuvre aux besoins des entreprises locales, déficit de
formations spécifiques, recherche de revenus plus
importants (surtout en Ile de France).  

Les deux pôles voisins (Compiègne et Noyon)
emploient plus de 1 actif sur 4 habitant sur le Pays des
Sources. 33 des 48 communes ont l’agglomération
compiègnoise comme premier lieu de destination des
actifs. Il s’agit de l’ensemble des communes du sud-
ouest et de la partie centrale du territoire. Dans les
communes les plus proches (Baugy, Monchy-Humières,
Giraumont, Antheuil-Portes), plus de 1 actif sur 2
travaillent sur ce pôle.

4 des 48 communes ont Noyon comme premier lieu de
destination des actifs. Il s’agit des communes les plus
proches : Lagny, Dives, Ecuvilly et Beaulieu-les-Fontaines.
Toutefois, la part des actifs (autour de 25%) allant vers ce
pôle est beaucoup plus faible que pour Compiègne.

Pour les 4 communes de l’extrémité nord-est
(Avricourt, Margny-aux-Cerises, Ognolles et Solente),
le département de la Somme est le premier lieu des
destination des actifs (environ 1 sur 3). 

En 2006, la région parisienne n’exercent qu’une
attractivité limitée pour l’emploi des actifs du Pays des

Sources sans répondre à de véritables logiques
spatiales d’accès (Fresnières étant par exemple la
commune hébergeant la plus forte part d’actifs
travaillant en Ile de France). Depuis, les élus
rencontrés ont signalé la part croissante d’habitants
allant travailler sur les pôles franciliens.

Globalement, la mobilité vers les pôles d’emplois
isariens respecte une logique géographique, elle est
particulièrement forte vers Compiègne, tandis que les
déplacements vers des pôles extérieurs au
département sont limités (souvent moins de 1 actif sur
10). Il se produit donc de nombreuses migrations
quotidiennes vers le sud et la vallée de l’Oise pour
accéder au principal pôle d’emplois de proximité que
forme Compiègne. L’essentiel des déplacements est
effectué en automobile. 

La part des actifs qui habitent et travaillent dans la
même commune se réduit fortement, suivant la
tendance observée à l’échelle nationale. Il ne reste que
5 communes qui comptent au moins 1 actif sur 5
déclarant travailler et habiter sur place. 3 de ces 5
communes sont dotées d’une zone d’activités (les deux
chefs-lieux de canton et Cuvilly).

La réflexion en matière de développement économique
à l’échelle du Pays des Sources mérite donc d’être
abordée à l’échelle territoriale et inter-territoriale (celle
du bassin de vie ou bassin d’emplois).

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LE PÔLE
COMPIEGNOIS

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LE PÔLE
NOYONNAIS

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LA REGION
PARISIENNE

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LA SOMME

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS ROYE



Les caractéristiques des emplois offerts sur le territoire
LES EMPLOIS 

On compte environ 5 300 emplois offerts sur le Pays des
Sources en 2006, occupés à plus de 60% par des
habitants du territoire. L’emploi local profite donc pour une
très large majorité aux actifs résidants sur le territoire.

Le nombre d’emplois augmente entre 1999 et 2006 de 9%
(soit 439 postes en plus) tandis que le nombre d’actifs
augmente de 15% (+1 279 actifs). La création d’emplois
n’a pas permis de faire face à l’accroissement du nombre
d’actifs engendrant donc une augmentation des migrations
pour l’emploi vers des pôles extérieurs au territoire.
L’évolution du nombre d’emplois s’est nettement ralentie
sur la période récente (taux de variation annuel moyen de
1,26%) par rapport à la période 1990-1999 (taux de
10,95%). Ce taux reste cependant supérieur à la moyenne
départementale (1,15%) indiquant localement le
dynamisme économique.

Le taux d’emploi (rapport entre le nombre d’emploi offert
et le nombre d’actifs recensés) est de 0,54 sur le Pays des
Sources et en baisse (0,57 en 1999), avec un taux
sensiblement différent entre les deux cantons : 0,64 sur le
canton de Lassigny, 0,45 sur le canton de Ressons-sur-
Matz. Pour comparaison, il est de 0,78 sur la Picardie.
Malgré l’installation de population en part plus importante
sur la partie est du territoire par rapport à la partie ouest,
le canton de Lassigny conserve un caractère moins
«dortoir» que le canton de Ressons en ce qui concerne le
rapport à l’emploi.

L’évolution moins rapide du nombre d’emplois offerts par
rapport au nombre d’actifs recensés explique ce faible
taux d’emploi en 2006. Seulement 2 communes (Lassigny
et Ressons-sur-Matz) ont un taux d’emploi supérieur à 1
soit plus d’emplois offerts sur la commune que d’actifs
résidants, et 6 communes ont un taux d’emploi supérieur
ou égal à 0,5. La situation se dégrade entre 1999 et 2006
puisqu’on est passé de 22 à 26 communes avec un taux
d’emploi inférieur à 0,25, impliquant donc un
accroissement des mobilités pour accéder au travail. En
outre, la fermeture de l’usine Yoplait sur Ressons (2ème
employeur du territoire) a accentué la baisse du taux
d’emploi sur le territoire depuis 2006.

Les estimations faites pour 2009 à partir des enquêtes
communales (environ 4100 emplois) indiquent une baisse
significative du nombre d’emplois offerts sur le territoire
alors que la population continue de croître. Cette baisse
serait importante sur le canton de Lassigny. Le ratio entre
offre d’emplois et actifs résidants devrait encore se
dégrader si cette tendance est confirmée par les prochains
recensements.

Sur le Pays des Sources, entre 1999 et 2006, la baisse de
l’emploi touche principalement le secteur de l’industrie (- 7
points) qui correspond au second poste  d’emplois offerts
après le secteur tertiaire où la part de l’emploi offert
stagne à 40% alors qu’il atteint près de 60% en moyenne
nationale. Il y a donc un potentiel d’emplois tertiaires à

exploiter sur le territoire. Le secteur de la construction
augmente de 3,5 points sur la période.

Les analyses faites sur le Pays des Sources révèlent que les
emplois offerts sont dominés par le secteur industriel avec
près d’1 emploi sur 3. Une légère baisse de l’offre d’emploi
dans le secteur des commerces est observé. Le secteur de
l’agriculture représente encore 8,6% des emplois offerts,
mais est en baisse.

Le Pays des Sources accueille 9 entreprises de plus de 40
salariés en 2009. Elles totalisent 1 327 emplois, soit 25%
des emplois offerts sur le territoire. Les deux tiers de ces
emplois sont offerts par le principal employeur du territoire
(BRI Yves Saint Laurent) situé à Lassigny, ce qui lie
fortement l’offre d’emplois locale à cet établissement,
d’autant qu’une grande partie des salariés habitent le
territoire. Les 8 autres principaux employeurs comptent
moins de 100 salariés. Il existe néanmoins un nombre
important de petites entreprises répartis sur l’ensemble du
territoire contribuant à l’offre locale d’emplois.

41% des emplois offerts sur le territoire sont des emplois
ouvriers, soit 8 points de plus qu’en moyenne régionale et
16 points de plus qu’en moyenne nationale. La Picardie est
une des régions de France où l’emploi ouvrier est le plus
représenté. 19% sont des emplois d’employés, chiffre
inférieur de 8 à 9 points par rapport aux moyennes
régionale et nationale. Les emplois des professions
intermédiaires (19%) sont inférieurs de 2 points à la
moyenne régionale. 7% correspondent à des emplois de
chefs d’entreprise ou commerçants /artisans, et seulement
8% à des emplois de cadres ou professions intellectuelles
supérieures, soit 5 points de moins qu’en moyenne
nationale et 2 points en dessous de la moyenne
départementale.

Les emplois du territoire restent donc assez peu qualifiés
avec une très forte proportion d’emplois ouvriers plus
spécifiquement occupés par des hommes. Cette offre
d’emploi répond cependant assez bien aux Catégories
Socio-Professionnelles (C.S.P.) dominantes des actifs
résidants sur le Pays des Sources : les ouvriers
représentent 34% des actifs résidants en 2006. Il y a donc
une assez bonne adéquation entre la population active
résidante et les types d’emplois offerts pour une large
partie occupés par des habitants du territoire. Néanmoins,
la faible diversité des catégories d’emplois offerts fragilise
sérieusement l’économie locale dans l’hypothèse de
restructuration industrielle importante pouvant se
poursuivre dans les années à venir.

Le Pays des Sources est rattaché au bassin d’emplois du
Compiègnois, présentant à l’échelle régionale de bons
indicateurs, avec cependant des disparités internes
accentuées ces dernières années par des fermetures de
grandes unités de production (principalement
industrielles) tandis que le territoire de l’agglomération
compiègnoise connaît un développement continue depuis
plusieurs décennies.
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ENTREPRISES DE PLUS DE 40 SALARIES



Les taux d’emplois observés en 1999
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TAUX DʼEMPLOIS PAR COMMUNE EN 1999 : TAUX DʼEMPLOIS PAR COMMUNE EN 2006 : 



Les zones d’activités économiques : la situation actuelle
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LES ZONES D’ACTIVITES
ECONOMIQUES EXISTANTES

Les communes du canton de Ressons-sur-Matz
sont rattachées au pôle emploi basé à
Compiègne centre, celles du canton de Lassigny
au pôle emploi de Noyon. Aucune structure pour
l’emploi n’est implantée sur le territoire.
Toutefois, des permanences de la mission locale
sont assurées dans les chefs-lieux de canton.

Concernant le fonctionnement actuel des
structures pour l’emploi et de la formation, la
plupart des élus estiment que des efforts
restent à faire, en particulier au niveau de
l’Etat. Toutefois, le concept d’une «maison de
l’emploi et de la formation» à l’échelle de l’aire
d’étude n’a pas retenu l’attention d’une majorité
des élus rencontrés. 

LES ZONES D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Le périmètre d’étude compte environ 155 ha de
zones vouées à l ’accueil d’activités
économiques. Elles sont regroupées dans 4
communes : les 3 communes pôles identifiés
(Coudun, Lassigny, Ressons-sur-Matz) et Cuvilly
ayant mis en valeur le noeud routier
D935/D938/D1017 et la proximité de
l’échangeur sur l’A1. 

Ressons-sur-Matz concentre 116 ha répartis sur
3 sites, soit 77% de l’offre en terrain d’activités
sur zone, prévue à cet effet. L’un de ces sites
correspond à une zone d’intérêt intercommunal
récemment aménagée sur 18 ha, aujourd’hui en
cours de commercialisation. C’est à ce jour, la
seule zone communautaire du Pays des
Sources. 
Une autre zone de 22,5 ha est délimitée pour
accueillir une activité de logistique. L’accès a été
aménagé depuis la D82, mais le reste de la
zone n’est pas encore équipée. Une emprise de
70 ha correspondant aux terrains situés en
frange ouest de la commune, aux terrains voués
aux activités liés à l’infrastructure autoroutière
et au site de la laiterie est également vouée aux
activités économiques. Au moins 27 ha ne sont
pas urbanisés, ni aménagés, d’autant qu’une
partie est contrainte par les périmètres de
protection autour de Total gaz (voir document
Etat initial de l’environnement), tandis que les
10 ha de l’ancienne laiterie constituent une
friche industrielle au coeur de la trame urbaine,
à reconquérir. Ainsi, la superficie réellement
consommée par l’urbanisation est de 33 ha pour
environ 400 emplois, soit une moyenne de 12
emplois à l’hectare.

Lassigny compte une zone d’activités de 27 ha
située au nord du périmètre aggloméré. 9 ha
sont réellement consommés, soit une moyenne

de 110 emplois à l’hectare s’expliquant par la
présence du site BRI. Sur les 16 ha non
aménagés et non équipés, une réflexion est
engagée pour commercialiser 6 à 7 ha à court
terme (projet d’activité commerciale et
artisanale).

Coudun possède une zone d’une dizaine
d’hectares située au sud du périmètre
aggloméré le long de la RD142. Il reste 1,3 ha
non urbanisé et non équipé. Les possibilités
d’extension en continuité sont contraintes par le
site et la limite communale. Le nombre moyen
d’emplois par hectare est estimé à 23.

La commune de Cuvilly a réalisé une zone de 8
ha, au nord du village. Il reste environ 1 ha
disponible. Le nombre moyen d’emplois par
hectare est estimé à 25.

Dans les villages, existent d’autres activités
isolées de type artisanal le plus souvent, mais
qui ne forment pas de véritable site en mesure
de se développer. Cela résulte d’une logique
communale d’accueil économique, souvent
concurrentielle, qui a longtemps prévalu à une
logique intercommunale plus cohérente en
matière d’aménagement (moins d’atteinte au
paysage, plus de facilité pour organiser la
desserte, plus de moyens financiers mis en
commun pour une offre de meilleure qualité,
moins de risques financiers pour les
aménageurs, etc.). A noter la présence d’une
friche industrielle (SOTEP/SES) sur la commune
de Roye-sur-Matz, à proximité du site de
l’ancienne gare et du silo agricole, le tout
occupant un ensemble de 3 hectares.

A l’échelle de ces zones d’activités, il n’existe
pas de pôle de services communs aux
entreprises (restauration, bureau du
développement économique, etc.), ni de
structure  aidant à la création des petites
entreprises. Le Pays des Sources adhère
cependant à la Plate-Forme d’Initiative Locale
pour l’Emploi (Oise Est initiatives). Des pistes de
réflexions ont été lancées concernant la
réalisation d’un équipement de type bâtiment
relais ou pépinière d’entreprises.

L’analyse des POS (ou PLU) complétée par les
enquêtes communales indique que la capacité
d’accueil réelle pour de nouvelles activités
économiques s’élève donc à 75,39 ha dont 18 ha
équipés immédiatement disponibles (zone
communautaire) et 10 ha réutilisables (ancienne
laiterie suivant la confirmation ou non de la
vocation d’activité de ce site), répartis sur les 4
communes évoquées précédemment, auxquels
s’ajoutent 62 ha de réserves foncières délimitéesVue sur la nouvelle zone d’activités communautaire du Pays des Sources, à Ressons-sur-Matz.



Les zones d’activités économiques : les disponibilités
sur 4 autres communes, soit un total de 120 ha (voir
tableau ci-contre). La zone 2AU la plus importante est
celle de Monchy-Humières prévoyant 39 ha sur le
plateau agricole entre l’échangeur autoroutier de
Ressons et l’agglomération compiègnoise, le PLU ayant
été depuis annulé. Une partie de ces réserves est vouée
à recevoir un développement endogène (extensions des
entreprises déjà implantées). 

Le territoire offre donc une très forte disponibilité
foncière en matière d’implantation économique, sachant
qu’il faut aussi tenir compte de reprises d’activités au
sein même de bâtiments existants, comme ce pourrait
être le cas sur une partie de la zone communale de
Ressons, où la requalification d’anciens bâtiments
délaissés ou sous-occupés offre d’autres disponibilités
foncières au sein d’emprise industrielle existante ou
encore dans l’ancien bâti agricole qui n’est plus utile
aujourd’hui aux exploitations.

Dans l’immédiat, le Pays des Sources oriente ses
actions, au sujet des zones d’activités économiques, sur
la commercialisation de la zone communautaire de
Ressons et sur un aménagement possible d’une partie
de la zone de Lassigny. Ces deux projets s’inscrivent
dans le renforcement des deux principaux pôles
économiques du territoire.

Sur les territoires voisins, les disponibilités foncières
s’élèvent à environ 200 ha au total. Elles se répartissent
de la manière suivante : 

- une quarantaine d’hectares (sans compter le site
du Plateau de Margny) sur l’agglomération de la
région de Compiègne qui tend à orienter ces futures
sites d’activités économiques vers le plateau nord
jouxtant le Pays des Sources et interrogeant sur une
éventuelle complémentarité des réflexions.
- 90 ha sur la CC2V suivant les 3 pôles importantes
situés le long de l’Oise.
- 30 ha sur le Noyonnais, sans compter la centaine
d’ha pour la plate-forme multimodale envisagée le
long du canal Seine/Nord Europe.
- Roye et Montdidier cumulent à ce jour au moins
une trentaine d’hectares de surfaces déjà réservées
pour accueillir de nouvelles activités économiques.

De 2004 à 2009, le rythme moyen de commercialisation
est d’environ 40 ha par an (source Semoise) sur le
département de l’Oise, en particulier sur le Compiègnois
et le Beauvaisis. Les entreprises recherchent une bonne
accessibilité aux principales infrastructures de transport
(rail, route), et prennent en compte le raccordement
aux réseaux de l’information (internet haut débit).

A signaler que le Pays des Sources n’a pas opté en son
temps pour la taxe professionnelle unique. La nouvelle
zone communautaire fait l’objet d’un principe de taxes
foncières de zone.

La majorité des élus rencontrés s’accorde à penser que
le développement économique mérite une approche
intercommunale permettant notamment une répartition
équilibrée de sites économiques sur l’ensemble du
territoire, ce qui conduit à s’interroger sur la stratégie et
les complémentarités qui pourraient être mises en
œuvre à l’échelle inter-territoriale au regard des pôles
forts voisins (projet de l’agglomération de Compiègne
sur le plateau de Margny, zone de Roye, plate-forme
multimodale du Noyonnais). 

Au sujet de la réalisation du canal à grand gabarit
Seine/Nord Europe et de la plate-forme vouée au
développement économique à l’ouest de Noyon, il est
admis par la quasi-totalité des élus rencontrés que le
Pays des Sources sera impacté par ce projet, en
particulier sur le développement économique. Ce site
économique majeur constituera un pôle fort sur la
frange est du Pays des Sources, participant de fait au
rééquilibrage du développement économique,
principalement orienté jusqu’alors sur la frange ouest
autour de l’échangeur autoroutier sur l’A1. Il paraît donc
risqué d’envisager un nouvelle zone économique
d’intérêt communautaire à l’est du Pays des Sources,
sans intégrer à la réflexion, le site économique à venir
autour de la future plate-forme multimodale du
Noyonnais.
Reste à définir le rôle que pourrait tenir dès à présent la
Communauté de Communes du Pays des Sources face à
ce projet eu égard au site retenu. L’hypothèse faisant
qu’une partie de l’emprise pourrait s’étendre sur la
commune de Lagny, donc sur le périmètre du Pays des
Sources, pourrait faciliter l’intervention directe de la
Communauté de Communes dans la réalisation du
projet avec les autres acteurs, principalement la
Communauté de Communes du Pays Noyonnais.

La plupart des élus rencontrés avancent comme priorité
pour le territoire, le remplissage des zones déjà
équipées jugées bien suffisantes tout en souhaitant que
soient précisées les conditions d’accueil ponctuel
d’activités économiques à l’échelle de chaque commune.
La diversification de l’offre d’emploi locale (en particulier
dans le secteur des services) est considérée comme un
moyen de contrecarrer la tendance à une augmentation
des taux de sortie des actifs vers les territoires voisins.

Une majorité des élus rencontrés est, par ailleurs,
favorable à la mise en place de "règles du jeu"
qualitatives en matière de site d’accueil d’activités
économiques, y compris agricoles, sans pour autant que
cela constitue un frein au développement économique.
En outre, la plupart des élus sont disposés à soutenir un
programme de requalification paysagère des zones
d’activités existantes et de leurs extensions à venir,
comme moyen aussi de bonifier l’offre en terrains
disponibles pour de nouvelles implantations.
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NOMBRE D’HECTARES RESERVES
AUX ACTIVITES ECONOMIQUES

Vue générale sur le site d’activité du centre de stockage souterrain de gaz s’insérant convenablement au paysage.

Vue éloigné sur le silo agricole de Marquéglise, bien visible dans le paysage.



L’activité économique de l’agriculture
LES ACTIVITÉS AGRICOLES

Le thème de l’agriculture est développé de manière plus conséquente
dans le Diagnostic agricole, figurant dans le document joint.

En 2006, le secteur agricole représente 8,65% des emplois offerts
sur le Pays des Sources contre 2,3% en moyenne départementale.
Cela représente 459 de 5 309 emplois recensés sur le territoire.  La
moitié de ces emplois sont occupés par les chefs d’exploitations,
l’autre moité par des salariés le plus souvent ouvriers agricoles.

Ainsi, le nombre d’actifs agricoles, considérés comme agriculteurs -
exploitants qui habitent en 2006 sur le périmètre d’étude, est de 208,
soit 2,57% des actifs contre 0,97% en moyenne départementale.
Cette part atteint même 3,19% dans la partie est. Le caractère
agricole du territoire et l’activité économique induite sont bien plus
marqués sur le territoire que sur l’ensemble du département.

Toutefois, le poids du secteur agricole au regard de l’ensemble de
l’activité économique du territoire diminue. Les enquêtes communales
effectuées à l’automne 2009 ont comptabilisées 208 sièges
d’exploitation sur les 48 communes, soit 118 exploitations de moins
qu’en 2000 (dernier recensement général agricole), et plus de deux
fois moins qu’en 1988. La baisse du nombre d’exploitations est plus
rapide sur la période 2000-2009 que sur la période 1988-2000. La
partie est du territoire est plus touchée par la réduction du nombre
d’exploitants  : -155 en 20 ans contre -94 sur le canton de Ressons-
sur-Matz. La structure des exploitations constitue un élément
explicatif. En effet, les exploitations les plus petites sont les plus
vulnérables dans le temps d’autant plus qu’elles pratiquent souvent
l’activité d’élevage, elle-même en nette régression depuis 1988. En
2000, la moitié des exploitations avait moins de 100 hectares.

Même si l’activité agricole a l’avantage d’être par nature
déconcentrée, en procurant ainsi des emplois dans les plus petites
communes, cela tend à être de moins en moins vérifié. En 2009, il ne
reste que 2 communes comptant au moins 10 entreprises rattachées
au domaine de l’agriculture (y compris exploitations et travaux
forestiers, culture spécifique telle que l’apiculture, etc.) contre 23
communes dans ce cas en 1988. 1 commune sur 2 compte moins de
4 exploitations (2 communes n’ont même plus aucun siège
d’exploitation). Pour autant, la superficie agricole utilisée (SAU) est
stable entre 1988 et 2000 (chiffres du RGA), indiquant donc qu’il se
produit des reprises de terres agricoles par les exploitations restantes
qui exploitent donc des superficies de plus en plus importantes.

L’activité agricole produit également des emplois liés au stockage
des denrées avec l’implantation sur le Pays des Sources de plusieurs
silos gérés par des organismes détachés des exploitations. La
diversification touristique, pédagogique ou équestre, comme la
vente directe à la ferme, peuvent s’accompagner de création ou
maintien d’emplois sur l’exploitation. L’apparition de nouvelles
filières rattachée au secteur agricole, telle que la valorisation des
déchets verts, la production énergétique ou la production biologique
contribue également au maintien et au développement de l’activité
agricole localement. A noter également la présence de plusieurs
entreprises de vente et entretien de matériel agricole qui participent
aussi à l’activité économique du Pays des Sources, même si ces
emplois ne sont pas comptabilisés dans le domaine agricole. 
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Les activités économiques et l’emploi : les orientations

- 46 -
Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Juin 2010

Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- La part de la population active est en hausse
significative en lien avec l’augmentation de la
population totale. Les besoins en emplois à satisfaire
sont donc réels, sachant qu’aujourd’hui une majorité
d’actifs résidants travaillent à l’extérieur du Pays des
Sources (Compiègne, Noyon, Ile de France). La
poursuite d’une croissance démographique rapide
accentuera le déficit emplois-habitants sur le territoire
en l’absence de développement significatif d’emplois
locaux. 

Enjeu : se positionner sur l’acceptation d’une forte
dépendance à l’emploi vis-à-vis de pôles extérieurs et
de ses conséquences (besoins en transports, en
services locaux pour les enfants, etc.) ou sur le
soutien à un développement économique territorial
significative à partir d’actions fortes (soutien au
maintien des entreprises existantes, diversification
des emplois offerts et du type d’activités accueillies,
nouveau sites d’activités pouvant être partagés avec
les territoires voisins, etc.).

- L’offre en site d’activités économiques est
concentrée autour de l’échangeur autoroutier et sur
les deux chefs-lieux de canton. Les disponibilités
foncières sont encore significatives. Au moins deux
projets d’implantation économique majeurs
concernent les franges du Pays des Sources :
plateforme multimodale du Noyonnais à l’est, hauts de
Margny (territoire de l’ARC) au sud. Des sites
d’activités isolés existants ou prévus dans les
documents d’urbanisme sont recensés à l’échelle
communale. Ils participent à l’armature économique
du territoire mais peuvent aussi former des zones
concurrentielles aux sites les mieux positionnés à
l’échelle territoriale.

Enjeu : définir une véritable stratégie de
développement économique à l’échelle
communautaire et se doter de moyens appropriés à sa
mise en œuvre, le tout pouvant s’inscrire dans une
logique inter-territoriale au regard des projets en
mesure d’impacter le territoire. 

- L’activité agricole, bien que le nombre d’exploitations
est en baisse significative, exploite la plus grande
partie de l’espace territorial. Elle est touchée par de
profondes mutations se traduisant par la quasi
disparition des cultures fruitières et maraîchères, et
un risque important de réduction de l’activité
d’élevage encore bien présente. Est posée la question
de la diversification de l’activité agricole (agri-
tourisme, vente à la ferme ou filière courte de
commercialisation des produits, agriculture bio, offre
énergétique des agriculteurs, etc.) comme un moyen
de plus en plus évident de garantir la pérennité des
activités existantes.

Propositions d’orientations et questions
auxquelles le projet d’aménagement devra
répondre :

- Conforter les principaux pôles d'emplois actuels
du territoire et réfléchir à plus de
complémentarités entre eux ? Encourager une
amélioration qualitative (paysagère) des zones
d'activités ? Préciser les conditions d’accueil
d’activités à l’échelle communale ? Quelles
activités accueillir, pour quels emplois offerts au
regard du profil des actifs locaux et des possibilités
de formation existantes ?

- Proposer aux petites entreprises locales et aux
porteurs de projets des terrains, locaux, services,
leur permettant de se développer tout en restant
sur le Pays des Sources ?

- Concevoir la répartition des emplois et des
activités à une échelle intercommunale, voire
inter-territoriale pour les nouveaux projets à
définir dans le but de constituer une réponse
adaptée aux stratégies de développement des
territoires voisins ? Jouer également sur la
complémentarité plus que sur la concurrence par
rapport à ces territoires par une adaptation de
l'offre en misant sur des spécificités qualitatives :
services connexes aux entreprises, site d'activités
de qualité (paysagère et environnementale),
adaptabilité aux besoins de main d'œuvre, pôle
de formation et de manifestations, etc. ?

- Déterminer ainsi de manière cohérente les sites
prioritaires d'accueil d'activités, eu égard à la
structure urbaine souhaitée pour le territoire, à
l'évolution des conditions de desserte à moyen et
long terme, à l'impact sur les paysages et
l’environnement ? Quels seront les sites
prioritaires ? Quel principe de répartition des
richesses produites est à envisager ?

- Quelle agriculture demain sur le Pays des
Sources ? Quelles incidences sur la vie des
villages ? Quelles complémentarités possibles
avec les autres segments du développement
économique ? Quels impacts sur les paysages et
l’environnement ?

Enjeu : tenir compte des besoins du monde agricole
pour aider à la pérennité des activités existantes, au
regard notamment des projets à venir consommateur
d’espaces agricoles.

Vue sur le site de l’entreprise BRI-Yves Saint Laurent en entrée est de Lassigny, principal employeur du Pays des Sources.

Vue sur le site d’activités de Cuvilly, le long de la RD1017.

Activité agricole d’élevage et de cultures en frange du village de Conchy-les-Pots.



TRANSPORTS, DEPLACEMENTS ET RESEAUX  
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Infrastructures routières à l’échelle régionale
1 - LE CONSTAT

a) Le réseau routier

Le Pays des Sources se trouve à une soixantaine de kilomètres à l’est
de la Préfecture de l’Oise (Beauvais) et à une cinquantaine de
kilomètres au sud-est de la capitale régionale (Amiens).
L’agglomération parisienne est à 70 kilomètres environ au sud. La ville
Sous-Préfecture (Compiègne) est à une quinzaine de kilomètres en
moyenne, au sud.

Le territoire occupe la partie centrale de la région Picardie, dans la
partie sud du triangle formé par les 3 grands pôles économiques
actuels : Amiens, Saint-Quentin et Compiègne. L’intérieur de ce
triangle a conservé une dominante rurale en formant l’arrière-pays de
ces 3 grandes agglomérations en plein développement. Il a la
particularité d’être directement traversé par l’autoroute A1 reliant
l’agglomération parisienne aux ports et grandes villes du Bénélux ainsi
qu’à la Grande-Bretagne. Cet axe routier d’intérêt européen est l’un
des plus fréquentés d’Europe, avec plus de 55 000 véhicules/jour en
moyenne sur ce tronçon, trafic qui s’est stabilisé entre 2002 et 2008.
Le territoire bénéficie d’une desserte autoroutière depuis l’échangeur
de Ressons-sur-Matz (le plus usité) et de Roye (surtout pour aller vers
le nord), en mesure de constituer une porte d’entrée forte localement.
Les autres axes autoroutiers sont éloignés : l’A29 (échangeur
d’Ablaincourt-Pressoir) à une quarantaine de kilomètres au nord, l’A16
(échangeur d’Hardivillers) à une quarantaine de kilomètres à l’ouest,
l’A26 (échangeur de Nouvion) à une soixantaine de kilomètres à l’est.

Le réseau routier du Pays des Sources est essentiellement constitué
de voies orientées nord-sud. Il convient de distinguer :

- L’ancienne route royale des Flandres, RD1017 aujourd’hui,
traversant le territoire sur sa frange ouest, et doublée depuis une
cinquantaine d’années par l’autoroute A1. 
- Des grands axes régionaux historiques, axe romain puis
médiéval entre Soissons - Noyon - Amiens, aujourd’hui RD934, et
axe Compiègne - Montdidier - Amiens, devenu RD935, traversant
le territoire du sud-est vers le nord-ouest dans ses parties nord
et sud.

Aucun des deux chefs-lieu de canton n’est directement desservi par
l’un de ces axes routiers majeurs. Le noeud routier majeur du
territoire, entre la RD1017, la RD935, la RD938 et l’échangeur
autoroutier sur l’A1, s’effectue au sud-ouest de Ressons-sur-Matz
sans qu’il ait suscité jusqu’alors la constitution d’une véritable entité
urbaine profitant de cette position de croisement routier. Les
disponibilités foncières sont ici réduites du fait de l’emprise occupée
par le stockage souterrain de gaz.

Le réseau routier d’intérêt supra-territoriale offre donc une desserte
assez inégale. La frange ouest du territoire est bien reliée aux grands
axes (A1, RD1017, RD935) facilitant les échanges avec la région
parisienne, la capitale régionale et la ville sous-préfecture (pôle
d’emploi et d’équipements important). La frange est n’est desservie
que par un seul axe d’intérêt régional (RD934), passant à l’écart de
Lassigny et des secteurs agglomérés des communes traversées, en
faisant avant tout un axe de transit. Son caractère routier garantit
des temps d’accès stable et court aux pôles locaux formés par les
villes de Noyon et de Roye. L’aménagement envisagé de cet axe en
lien avec la réalisation du canal à grand gabarit Seine/Nord Europe et
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Source : carte Michelin

LE TERRITOIRE DANS LE RESEAU ROUTIER A L’ECHELLE EUROPEENNE

Source : DDT60, Conseil Général de l’Oise



Infrastructures routières à l’échelle locale
le projet de plate-forme multimodale du
Noyonnais peut être un moyen de
renforcer le niveau d’accessibilité de la
partie est du territoire du Pays des
Sources, notamment de Lassigny. 

Les 3 routes départementales d’intérêt
régional ont un trafic inférieur à 10 000
véhicules/jour faisant qu’aucun d’entre eux
est confronté à des problèmes de
saturation. Le trafic y est fluide d’autant que
les secteurs urbanisés traversés sont peu
nombreux. La D1017 dans son tronçon
partagé avec la D935 (entre Lataule et
Cuvilly) compte le trafic le plus élevé (9 096
véhicules/jour en 2008). Sur cet axe, le
trafic augmente entre 2002 et 2008,
principalement sur les deux tronçons moins
circulés (Conchy-les-Pots/Cuvilly et
Lataule/Gournay-sur-Aronde). La part des
poids-lourds reste stable.

La RD934 est le second axe le plus
fréquenté avec 7 433 véhicules/jour en
2008 et surtout une hausse de plus d’un
tiers du trafic constaté entre 2002 et
2008. L’accroissement de la population
sur la frange nord-est du Pays des
Sources est un élément d’explication.

La RD935 voit son trafic diminué entre
Cuvilly et Montdidier, à moins de 2 700
véhicules/jour, en revanche la part des
poids-lourds augmente de 5 points. A
l’inverse, entre Lataule et Compiègne, le
trafic augmente de manière significative à
plus de 6 200 véhicules/jour, et la part
des poids-lourds diminue. L’augmentation
des échanges routiers entre le
Compiègnois et les communes du canton
de Ressons, sous l’effet de l’accroissement
de la population de ces communes, en
constitue une explication.

Il convient de rappeler que le long des
axes routiers au trafic important,
s’applique l’article L.111-1-4 du code de
l’urbanisme gelant toute nouvelle
possibilité d’urbanisation en dehors des
secteurs agglomérés, tant qu’un projet
d’aménagement global présentant la prise
en compte des nuisances, de la sécurité
routière, des paysages, de l’architecture
et de l’urbanisme n’est pas réalisé sur
l’emprise du secteur soumis à
aménagement. L’A1, la D1017, la D934 et
la D935 au sud de Cuvilly sont concernées
par cette disposition réglementaire.
Le réseau local est assez bien maillé. Le

Pays des Sources est ainsi traversé par au
moins deux axes départementaux
majeurs, un dans le sens nord-sud, l’autre
dans le sens est-ouest. 

Le premier correspond à la D142 reliant
Compiègne à Roye en passant par
Lassigny. Cette voie est importante pour
les communes du canton de Lassigny pour
l’accès à chacun de ces 2 pôles. Le trafic
reste inférieur à 2 000 véhicules/jour en
moyenne, dans la partie centrale et nord,
avec cependant une hausse significative
(+10%) entre 2002 et 2008 révélant là
aussi, une accentuation des échanges
routiers entre les communes du canton de
Lassigny et l’agglomération compiègnoise
ou la ville de Roye. Le trafic atteint près
de 4 000 véhicules/jour sur la commune
de Coudun, autre pôle du territoire
identifié, et formant un point de
convergence du réseau secondaire vers
l’agglomération compiègnoise (gare,
centre ville, zones d’activités nord-est).
Il convient de signaler ici que l’extrémité
sud-est du Pays des Sources est traversée
par la RD1035, liaison 2 x 2 voies entre
Compiègne et Noyon, sans qu’un point
accès n’ait été aménagé pour relier
directement le réseau routier du territoire.
Une connexion rapide à cette voie pourrait
faciliter la liaison avec Compiègne pour
une large frange est du Pays des Sources,
empruntant aujourd’hui la D142 au
parcours sinueux et traversant de
nombreux périmètres agglomérés (de
Coudun à Lassigny). Un désenclavement
au sud-est serait alors trouvé et pourrait
renforcer les échanges avec la CC2V.

La seconde liaison interne structurante est
la D938 qui constitue le seul véritable axe
est-ouest du Pays des Sources, de Noyon
vers Beauvais en reliant Lassigny à
Ressons-sur-Matz. Le trafic autour de 2
000 véhicules/jour tend à diminuer entre
2002 et 2008, avec un léger
accroissement de la part des poids-lourds
restant cependant inférieur à 10%. Le
parcours de cette voie est sinueux et
traverse de nombreux secteurs
agglomérés, notamment le quasi
continuum urbain allant de Ricquebourg
au centre de Ressons-sur-Matz. Cette
tendance à la baisse du trafic interroge
sur l’évolution des échanges entre les
deux chefs-lieux de canton. Elle peut
s’expliquer d’une part, par la mise en
service de la RD1032 réorientant par
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LE RESEAU ROUTIER A L’ECHELLE TERRITORIALE



Infrastructures routières : réseau interne et accidentologie
Compiègne, la liaison entre Noyon,
l’A1 sud et Beauvais, d’autre part,
par la fermeture de l’usine Yoplait de
Ressons attirant bon nombre d’actifs
du canton de Lassigny. Le trafic sur
cet axe pourrait cependant à l’avenir
s’accroître en lien avec le projet de
plate-forme multimodale du
Noyonnais, sur le futur canal à grand
gabarit Seine/Nord Europe, au regard
des emplois offerts pour les habitants
des territoires concernés, et le
développement réciproque des sites
d’activités locales (Lassigny, Ressons
notamment). Cela interroge sur un
éventuel aménagement de cet axe à
l’avenir.

Le reste du réseau secondaire repose
sur des routes départementales au
trafic inférieur à 1 000 véhicules/jour
en moyenne, à l’exception de la D15
entre Ressons-sur-Matz et
Chevincourt où le trafic atteint 1 487
véhicules/jour à la hauteur de
Margny-sur-Matz. La configuration
naturelle des lieux n’implique pas de
contraintes fortes à l’organisation du
réseau routier au regard d’un relief
peu marqué et de vallées peu
encaissées, excepté le
franchissement du massif de
Thiescourt. L’A1 doublée de la Ligne
Grande Vitesse nord sont franchies
en 7 points par des routes ouvertes
au trafic automobile, du nord au sud
dans leur tronçon traversant le Pays
des Sources, soit un passage tous les
2,5 km en moyenne.

Les enquêtes communales ont permis
d’identifier les itinéraires empruntés à
l’échelle du territoire pour se déplacer,
en particulier en dehors des principaux
axes. Il s’avère que, dans la partie
ouest du territoire, le réseau
secondaire joue un rôle important
dans les échanges entre les
communes, alors que dans la partie
est, une «coupure» assez nette est
ressentie entre Lassigny et la D934.
Une mise à 2 x 2 voies accentuerait
cette coupure entre le chef-lieu de
canton et les communes tournées vers
cet axe départemental, à moins que
l’accès à Lassigny soit optimisé depuis
cet axe, en particulier par la D76. 
Le maintien de liaisons locales de
qualité peut contribuer activement à
l’armature urbaine du Pays des

Sources en garantissant depuis les
villages de bonnes conditions d’accès à
des communes suffisamment équipées
pour jouer un rôle de bourg. Ce peut
être le cas autour de Beaulieu-les-
Fontaines avec la D76 et la D24,
autour de Conchy-les-Pots avec la
D27, autour de Coudun avec la D73.

La carte de l’accidentologie indique
que ceux-ci sont plus nombreux sur
les principaux axes, essentiellement
la D935, la D1017 de Lataule vers le
nord, et la D938 depuis Ressons vers
l’ouest et depuis Lassigny vers l’est.
Le secteur entre la D934 et la D76, et
la D142 au nord de Lassigny sont
également accidentogènes dans la
partie nord du territoire. Sur la
période 2004-2009, on compte 8 tués
par accident de la circulation sur le
Pays des Sources.

Les aménagements routiers évoqués
par les élus lors des enquêtes
communales coïncident fortement
avec la carte de l’accidentologie, plus
particulièrement en ce qui concerne
la sécurisation des croisements des
voies du réseau secondaire et des
axes principaux.

Deux projets routiers portés par le
Conseil Général de l’Oise intéressent
le Pays des Sources : la déviation de
Chevincourt/Mélicocq sur la D15
pouvant améliorer l’accès à la D1032
depuis Elincourt-Sainte-Marguerite,
l’étude de mise à 2 x 2 voies de la
D934 entre Noyon et Roye en lien
avec le canal Seine/Nord Europe.

Aucun autre projet particulier n’est
programmé sur le réseau
départemental suivant la
programmation 2006-2020 du service
des routes du Conseil Général,
exception faite de renforcements et
calibrages ponctuels sur la D39
(Lagny), la D82 (Thiescourt à
Evricourt), la D154 (Avricout à
Beaulieu-les-Fontaines). 

La Communauté de Communes du
Pays des Sources a pris la
compétence en matière de voirie
communale (entretien par
gravil lonnage, fauchage annuel,
balayage trimestriel). 
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LE RESEAU ROUTIER INTERNE

ACCIDENTOLOGIE DU 1/01/2004 AU 21/12/2009



Le transport collectif
b) Le transport collectif

Le territoire est peu doté en transport collectif. Il
repose uniquement sur le réseau routier. Celui-ci
s’organise autour de dix lignes de bus régulières
«pénétrant» ou «traversant» le territoire. Depuis
février 2009, les tarifs du réseau départemental sont
harmonisés sur la base du billet unitaire à 2 euros.

Toutes les communes sont au moins desservies
par 1 ligne. 21 communes sont desservies par 2
lignes.

Les points desservis par les lignes d’autocar
suivent une logique cantonale et non une logique
territoriale (celui du Pays des Sources). En effet,
la desserte de la plupart des communes du canton
de Lassigny conduit à Noyon ou à Roye, à partir
de 3 lignes dont 2 situées de part et d’autre de la
D934 ne passant pas à Lassigny, ce qui conforte la
«coupure» entre l’est et l’ouest du canton, et 1
arrivant de Roye vers Noyon en desservant
Lassigny. C’est d’ailleurs la seule ligne qui dessert
ce chef-lieu de canton faisant qu’il n’existe aucune
ligne régulière, sans changement, reliant Lassigny
à Ressons-sur-Matz.

La partie centrale est un peu mieux desservie, avec
une ligne vers Compiègne depuis Montdidier, en
passant notamment par Ressons-sur-Matz, une
ligne de Montdidier vers Noyon transitant aussi par
Ressons-sur-Matz. Les communes de la vallée du
Matz, au sud de Ressons, sont desservies par une
ligne vers Thourotte. Une autre ligne vers Thourotte
dessert 4 communes au sud-ouet de Lassigny.

Au sud, deux lignes desservent les communes de
la vallée de l’Aronde vers Compiègne si bien qu’à
l’échelle du canton de Ressons, il est possible de
rejoindre Compiègne en transport collectif depuis
chaque commune.

Dès lors, la desserte en transport collectif est
inégale à l’échelle du territoire et oriente les
déplacements vers les pôles extérieurs au Pays
des Sources, avec des temps de trajet élevés
(souvent près d’un heure).

A noter que les villages de la frange sud, jouxtant
l’agglomération compiègnoise, sont proches du
réseau de bus urbain irriguant cette
intercommunalité qui constituent un lieu de travail
ou d’accès aux équipements et services pour bon
nombre d’habitants du Pays des Sources.

La majorité des horaires de passage des autocars en
semaine vise à satisfaire les déplacements domicile-
travail et domicile-études. La desserte aux heures
creuses pendant lesquelles les motifs de
déplacements sont essentiellement liés aux achats

et aux loisirs, est faible.
Un réseau de bus scolaires irrigue le territoire
depuis les villages vers les collèges (plus les bus
des regroupements pédagogiques
intercommunaux). Ces véhicules sont ouverts à
tous les publics contre paiement pour les non-
scolaires, mais restent quasi-exclusivement
empruntés par les élèves. Les horaires sont là
aussi calés sur les heures d’ouverture des
établissements (matin, midi, soir).

Le transport des lycéens vers Compiègne ou
Noyon nécessite dans certains cas des
changements d’autocars (transit par les lignes de
bus régulière) aboutissant à des temps de
parcours de près d’une heure depuis certaines
communes du nord. 

La Communauté de Communes du Pays des
Sources expérimente depuis octobre 2009, un
service de Transport solidaire à la demande,
destiné principalement aux personnes les plus
captives. Au premier trimestre 2010, le service
connaît un réel développement avec une moyenne
de 8 transports par semaine, ayant comme motifs
principaux le médical (62% des transports
effectués) et les courses (36%). La question est
posée quant à l’évolution possible de ce service à
vocation sociale, s’inscrivant en complément de
l’existant, à l’échelle communautaire ou du Pays
de Sources et Vallées.
Une majorité des élus rencontrés souhaite une
amélioration de l’offre en transport sur le territoire.
Déterminer les populations visées, et définir les
lieux où se rendre par le dispositif «transport» sont
les priorités avancées par les élus rencontrés.

A noter que sur le territoire exercent 8 artisans-
taxi, proposant une offre de transport aux 21 000
habitants recensés. 

Il convient de rappeler que le département de
l’Oise est doté d’une structure en charge
d’organiser l’offre en transport collectif. Il s’agit du
Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l’Oise
(SMTCO) qui gère, entre autres, le service Oise
Mobil ité - Transport adapté aux personnes
handicapées (taux d’invalidité supérieur ou égal à
80%). Le site internet du SMTCO offre toutes les
informations nécessaires à la préparation d’un
déplacement en transport collectif ou partagé. Il
propose également un service de co-voiturage
permettant de mettre en relation les personnes
d’un même secteur effectuant un déplacement
analogue. Il est utile de signaler qu’est observée
une augmentation du nombre de véhicules en
stationnement du matin au soir près de
l’échangeur autoroutier de Ressons-sur-Matz
laissant penser qu’un «co-voiturage tacite» existe,
notamment vers Paris.
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LES LIGNES DE TRANSPORT COLLECTIF



Infrastructure fluviale et modes de déplacements doux
La Ligne Grande Vitesse (TGV nord)
traverse le Pays des Sources sans arrêt
et engendre des servitudes sur les
terrains attenants aux chemins de fer.
Le Pays des Sources n’est desservi par
aucune autre ligne ferroviaire comptant
du trafic voyageurs. Les gares les plus
fréquentées sont Noyon et Compiègne.
Ces deux gares sont principalement
utilisées par les actifs allant travailler
vers la région parisienne.

La gare de Noyon draine les habitants
de la frange nord du territoire et celle
de Compiègne, les habitants de la
frange sud. Ces deux gares étant sur
la même ligne (Paris nord - Saint
Quentin), la fréquence des trains est
proche. Compiègne a l’avantage de
proposer des trains directs vers Paris
avec un temps de trajet de 45 minutes
environ. En revanche, l’accès à cette
gare est difficile, obligeant à transiter
par le centre ville. Les conditions de
stationnement aux abords de la gare
de Noyon sont meilleures, mais la
tarification moins bonnes qu’à
Compiègne. 
Il faut également souligner l’attrait des
gares de Creil et de Pont-Sainte-
Maxence, pour les habitants des
communes desservies par la D1017.
Le temps de trajets vers Paris et le
coût sont encore réduits par rapport à
Compiègne, la fréquence des trains est
satisfaisante. Cela explique une partie
de l’attrait renforcé, ces dernières
années, en matière d’implantation
résidentielle des villages de la frange
ouest du Pays des Sources.
La gare d’Ablaincourt-Pressoir (TGV
Haute Picardie) n’apparaît pas comme
un lieu usité par les habitants du Pays
des Sources pour effectuer des trajets
quotidiens ou réguliers.

Néanmoins, le recours quasi-obligatoire
à l’automobile pour se rendre dans une
de ces gares qui restent éloignées du
territoire, incite souvent à l’utilisation
du véhicule pour réaliser la totalité du
parcours à effectuer, notamment vers
l’agglomération compiègnois ou la
région parisienne.

Le trafic ferroviaire " marchandises "
est inexistant sur le territoire,
renvoyant là encore au transport
routier.

Ainsi, à ce jour, le réseau de transport
collectif ne permet pas des conditions
optimales d’accès aux emplois,
commerces, équipements et services
des pôles du territoire et extérieurs au
territoire. Cet accès se fait avant tout en
automobile, ce qui peut engendrer des
problèmes de stationnement, et rend
difficile les déplacements vers les lieux
attractifs des populations captives
(personne sans voiture, personne sans
permis).

c) Le transport fluvial 

Le Pays des Sources n’est traversé par
aucune voie navigable. Toutefois, le
projet de canal à grand gabarit
Seine/Nord Europe tangente le
territoire dans sa partie nord-est. Sa
réalisation et les aménagements
associés à ses abords pourraient
impacter de manière significative le
territoire. C’est l’avis d’une grande
majorité des élus rencontrés. 

En effet, il est envisagé aménager une
plate-forme multimodale sur le
Noyonnais, ce qui pourrait être porteur
pour le développement d’activités
économiques (voir chapitre Activités
économiques). Les sites identifiés, le
long de la RD934, jouxtent le Pays des
Sources. La question de l’accessibilité
au site retenu est à prendre en
compte dans la réflexion.

d) Les modes de déplacements
doux

Les déplacements en modes doux
(piétons et cycles non motorisés)
constituent une alternative aux
déplacements motorisés, surtout pour
de courtes distances, source de
nuisances et de pollution.

A ce jour, il n’existe pas de véritables
axes piétonniers aménagés sur les
différentes communes du territoire, à
l’exception d’Orvillers-Sorel où a été
réalisée une voie piétonne sécurisée le
long de la D1017 entre les deux
entités bâties. 

Pourtant, le caractère rural du Pays
des Sources s’accompagne d’un
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PROJET DE CANAL
SEINE/NORD EUROPE

Source : Dossier DUP soumis à enquête publique 2007



Infrastructures de transports d’énergie et de télécommunications
important réseau de chemins faisant, par
ailleurs, l’objet d’une mise en valeur dans le
cadre des actions touristiques menées par le
Pays de Sources et Vallées (voir chapitre
Tourisme). En outre, l’Agglomération de la
Région de Compiègne (ARC) en lien avec le
Conseil Général a engagé une réflexion sur la
valorisation de l’ancienne voie ferrée (itinéraire
de circulation douce de priorité 2 dans le
Schéma Départemental) reliant Compiègne à
Roye par Ressons-sur-Matz, en voie verte
(aménagée pour les piétons et les cycles).

La plupart des élus rencontrés trouvent un intérêt
dans le déploiement d’un réseau piétons/cycles,
plus particulièrement pour accéder aux pôles du
territoire depuis les villages situés aux alentours,
à partir d’aménagements réalisés notamment le
long des routes départementales et communales.
Ce point de vue mérite d’être approfondi dans la
phase projet au regard de l’évolution à anticiper
des modes de déplacements dans les années à
venir compte tenu des bouleversements
énergétiques en cours.

Cela impliquerait de définir un véritable plan
d’actions en lien avec les partenaires concernés
(Région, Conseil Général, Pays, territoires voisins,
communes) dans le but de parvenir à des
aménagements cohérents et complémentaires.

e) Les réseaux de transport d’énergie et de
télécommunications

Le territoire est traversé par plusieurs
infrastructures de transport d’énergie et de
télécommunications qui induisent des servitudes
sur les parties de communes concernées (voir
aussi le Porter à Connaissance).

Plusieurs canalisations de transport de gaz haute
pression traversent le territoire du nord au sud,
plus particulièrement dans sa partie ouest et le
long de la D934. Elles viennent alimenter
l’important site de stockage souterrain de
Gournay-sur-Aronde engendrant lui-même des
servitudes (périmètres de protection et
d’éloignement) touchant toutes les communes au
sud du territoire.
Deux nouveaux projets de canalisatins de
transport de gaz haute pression concernent le
Pays de Sources. La première canalisation allant
de Loon Plage (département du Nord) à Cuvilly
suivra la canalisation existante entre Cuvilly et
Boulogne-la-Grasse, sauf sur la commune de
Mortemer. La Déclaration d’Utilité Publique de ce
projet est engagée et emportera mise en
compatibilité des documents d’urbanisme dont le
SCOT. La seconde dite «Arc de Dierrey» allant de

Cuvilly au département de la Marne concerne la
partie sud du territoire.La Déclaration d’Utilité
Publique de ce projet devrait être engagée en
2010. 

Malgré la présence d’un stockage souterrain et de
plusieurs canalisations l’alimentant, les communes
sont peu équipées en gaz de ville. Les villages ont
un niveau d’équipement en gaz qui reste assez
faible, souvent à cause de logiques économiques
faisant que les investissements nécessaires à la
desserte sont difficilement rentabilisables au
regard du nombre d’abonnés à venir.

Plusieurs canalisations électriques aériennes
passent sur le territoire avec un point de
convergence au poste de Ressons-sur-Matz et un
autre à Ecuvilly. A l’ouest, elles suivent
globalement l’A1 et la D935. Une autre
canalisation traverse le territoire du sud-ouest au
nord-est en passant par le point haut au niveau
du massif de Thiescourt, la rendant
particulièrement visible dans le paysage.

A l’échelle communale, il n’y a pas de problème
particulier en ce qui concerne l’alimentation en
électricité. Plusieurs communes ont entrepris des
programmes d’enfouissement des réseaux
aériens qu’elles souhaiteraient poursuivre si le
financement le leur permet. 

Les gestionnaires de ces réseaux de transport
d’énergie n’ont pas signalé d’autre projet à venir
sur le territoire.

Plusieurs canalisations de télécommunications
souterraines traversent le territoire du Pays de
Sources et engendrent également des servitudes
d’utilité publique sur le domaine public ou privé.
Des problèmes de captage des réseaux de
téléphonie mobile et de télévision sont rencontrés
sur les communes situées autour du massif de
Thiescourt  ou encore au nord près de Roye
(insuffisance des antennes relais), soit un total de
14 communes. 

L’équipement des territoires en T.I.C.
(technologies d’information et communication)
est soutenu par la Région et le Conseil Régional
de l’Oise. Il devrait constituer un champ propice
au déploiement de formations et d’activités
économiques. Le réseau internet haut débit
devrait à court terme être généralisé à l’ensemble
des 48 communes. Des difficultés de réception
sont recensées aux extrémités sud et nord du
territoire, soit au total une vingtaine de
communes.
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SERVITUDES ENGENDREES PAR
LES PRINCIPAUX RESEAUX



Transports, réseaux : les orientations
La commune de Coudun est concernée par des
servitudes de transmissions radio-électriques
liées à l’émetteur situé sur le mont Ganelon. La
station hertzienne d’Ecuvilly engendre également
des servitudes sur cette commune et celle de
Beaulieu-les-Fontaines.

Une servitude de dégagement aéronautique
autour de l’aérodrome de Margny-lès-Compiègne
touche les communes de Baugy et Coudun.

Les réseaux eau et assainissement sont abordés
dans la partie Etat initial de l’environnement
(document joint). 

Le territoire du Pays des Sources possède un
potentiel éolien mis en évidence par la Zone de
Développement Eolien (ZDE) récemment
élaborée. Se reporter à la partie Etat initial de
l’environnement (document joint).

Propositions d'orientations et questions
auxquelles le projet d'aménagement du
territoire devra répondre :

- Maintenir un réseau d'axes transversaux et
de voiries secondaires de bonne qualité pour
assurer les liaisons internes au territoire
nécessaires à sa structuration, à partir des
axes primaires existants et renforcés.
Repérer les points à améliorer, les axes à
aménager en priorité (D938, échangeur sud
du territoire sur la RD1032, etc. ?).

- Optimiser les conditions de déplacements
en transport collectif au sein du territoire et
vers les pôles extérieurs : définir l'échelle
des actions à envisager, le type de service,
la clientèle visée. Faut-il en fonction de ce
qui existe déjà, réfléchir à une maille globale
sur l'ensemble du périmètre plus efficace
pour accéder aux pôles extérieurs, et la
corréler à des réseaux plus locaux
(rabattement) ? Faut-il envisager un
renforcement du système local de transport
solidaire mis en place, avec quelles
complémentarités avec les lignes
interurbaines ?

- S'assurer auprès des opérateurs d'une
couverture généralisée du territoire en
matière de nouveaux réseaux de
télécommunications et d'une actualisation
des nouveaux systèmes qui pourraient se
développer afin de rester compétitif par
rapport aux territoires voisins.

- 54 -
Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Juin 2010

Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- Le transport routier est prépondérant sur le
Pays des Sources. Il repose principalement sur
des modes individuels (voiture particulière) même
s’il existe un réseau de transport collectif par
route qui dessert chaque commune mais qui
répond avant tout à des logiques d’accès aux
équipements scolaires de Compiègne ou Noyon
avec des temps de trajet pouvant être long
(proche d’une heure). Aucune ligne de transport
collectif ne relie sur un trajet direct les deux
chefs-lieux de canton. La préférence pour la
voiture particulière peut à terme fragiliser les
budgets des ménages du territoire, à partir d’une
augmentation continue du budget transport, et
exclure davantage les personnes peu ou non
motorisées.

Enjeu : réfléchir à des orientations visant à
optimiser le transport collectif ou partagé sur la
base de l’existant.

- La desserte du Pays des Sources est assez
inégale entre la frange ouest profitant de l’A1, de
la RD1017 et de la RD935, et le reste du
territoire. On peut constater un relatif
enclavement au sud du territoire malgré la
proximité des grands axes de contournement de
l’agglomération compiégnoise et un possible
désenclavement par l’est avec l’aménagement de
la RD934 (Roye-Noyon). Les liaisons est-ouest ne
sont pas faciles, la RD938 étant le seul axe ouvert
à tous véhicules, mais ayant l’inconvénient de
traverser les périmètres agglomérés des
communes.

Enjeu : valoriser la position du territoire entre
pôle compiégnois, Noyon et le projet de
plateforme multimodale sur le futur canalLA DESSERTE EN GAZ COLLECTIF

PROBLEMES CONSTATES SUR LES
RESEAUX INTERNET ET DE

TELEPHONIE MOBILE

Seine/Nord Europe, l’accès A1 à Ressons ou à
Roye, en anticipant une possible réorientation des
déplacements à l’échelle locale.

- Le territoire est traversé par bon nombre
d’infrastructures de transport d’énergie
(électrique, gaz, etc.). En revanche, l’accès aux
réseaux de communications (téléphonie mobile,
internet haut débit) n’est pas équitable sur
chacune des communes du territoire. 

Enjeu : satisfaire les demandes d’accès aux
réseaux de communication, tenir compte du
passage de nouvelles canalisations de transport
d’énergie.



TOURISME
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L’offre touristique du Pays des Sources
1 - UNE OFFRE TOURISTIQUE TOURNÉE VERS LA RANDONNÉE 

Le développement touristique est un domaine dont les actions sont
définies, depuis plusieurs années, et portées essentiellement à l’échelle du
Pays de Sources et Vallées, donc en lien avec la Communauté de
Communes du Pays Noyonnais et la Communauté de Communes des Deux
Vallées. 

Situé entre la ville de Compiègne et son Palais impérial (second site
touristique de l’Oise) au sud, et au nord la ville de Péronne où est implanté
le Mémorial de la Grande Guerre, le territoire du Pays des Sources présente
un intérêt touristique à l’échelle régionale. Il possède, en outre, les
conditions de bases nécessaires à son développement :

- un patrimoine naturel et bâti intéressant
- une situation géographique privilégiée par la proximité de la région
parisienne et des villes du nord de la France, où les citadins peuvent
rechercher des courts séjours à la campagne,
- la présence d’un axe de circulation majeur (A1), depuis lequel il est
possible de capter une large clientèle,
- une histoire commune, celle liée à la Grande Guerre

L’offre touristique du Pays des Sources repose principalement autour des
activités de plein-air, plus particulièrement autour des circuits de
randonnée balisés et entretenus. Ceux-ci sont nombreux sur le territoire, et
leurs liaisons les uns avec les autres sont optimisées par la création récente
des circuits à thèmes (des châteaux, des carrières, des sablons). Le
territoire est traversé par deux circuits de Grande Randonnée : GR123 dans
sa partie centrale et GRP du Tour du Compiègnois. La plupart des chemins
existants sont accessibles aux vélos et aux chevaux, permettant de
diversifier l’activité de promenade.   

La base de la Nature et de la Randonnée récemment aménagée sur la
commune d’Elincourt-Sainte-Marguerite, au coeur du massif boisé de
Thiescourt et du Pays de Sources et Vallées, constitue un point central pour
accéder à ces circuits ou encore obtenir des informations sur le patrimoine
naturel et bâti de l’Oise et du Noyonnais. Pour autant, elle n’est pas à ce
jour perçue pour une majorité d’élus comme un élément polarisateur à
l’échelle du territoire.

Une réflexion est, par ailleurs, engagée en lien avec l’Agglomération de la
Région de Compiègne sur une valorisation en voie verte de l’ancienne ligne
de chemin de fer entre Compiègne et Roye. Cet axe comme les autres
cheminements existants constitue aussi un intérêt dans le développement
des déplacements dits «doux» (piétons, vélos) à l’échelle du Pays des
Sources et les pôles voisins attractifs.

Pour une majorité d’élus rencontrés, le tourisme n’est pas conçu comme un
axe fort du développement et de l’aménagement territorial, mais plutôt
comme une action d’accompagnement permettant la diversification de
l’activité agricole, la création d’emplois dans les villages, etc. Il apparaît
ainsi que d’autres supports mériteraient d’être valorisés au regard des
spécificités locales et des actions portées par les territoires voisins avec
lesquels plus de complémentarités pourraient être mises en oeuvre,
notamment avec le Compiègnois.

Le patrimoine bâti, les sites de la Grande Guerre ou la diversité des milieux
naturels constituent d’autres potentialités touristiques à exploiter
davantage à l’échelle du Pays des Sources.
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LES SENTIERS DE RANDONNEE



Un patrimoine naturel et bâti de qualité
2 - UN PATRIMOINE NATUREL DE
QUALITÉ

Qu’elle que soit leur localisation (plateaux
ou vallées), toutes les communes du
territoire offrent un milieu naturel (forêts,
cours d’eau, paysages contrastés) et un
environnement de qualité qui permet le
développement des activités telles que la
randonnée pédestre, équestre ou à vélos.

En effet, le territoire doté d’un relief assez
marqué offre un paysage où alternent de
vastes étendues de champs ouverts (sur
les plateaux), des pâturages (sur les
coteaux abrupts ou fonds de vallée
humide), des espaces en eau (étangs,
rivière) et les masses boisées du massif de
Thiescourt, du bois de Régal ou du bois de
Beaulieu. L’ensemble de ces milieux
naturels présente souvent un intérêt
écologique en mesure d’être mis en
valeur. Un parcours pédagogique autour
du thème de l’eau a ainsi été aménagé à
Roye-sur-Matz. En outre, plusieurs points
de vue intéressants existent pouvant être
aménagés en conséquence pour les
promeneurs. 

Plusieurs communes ou associations
disposent d’étangs ouverts à la pêche, il
est également possible de pêcher dans les
cours d’eau. Ainsi, les parcours de pêche
sur le Pays des Sources sont reconnus au-
delà des limites territoriales et méritent
une gestion rigoureuse pour éviter des
dégradations pouvant nuire à
l’environnement.

Le territoire présente également plusieurs
sites de loisirs, pouvant contribuer à son
attrait touristique : 1 golf à Monchy-
Humières, 8 centres équestres, 1 parc
paysager à Dives, 1 ferme pédagogique à
Beaulieu-les-Fontaines, 3 fermes
appartenant au réseau «Bienvenue à la
ferme», ou encore de l’artisanat local.
Ces activités attirent des personnes à la
recherche de détente ou de découverte
du milieu rural.

Le territoire accueille une fois par an une
grande manifestation en extérieur, «1
village, 1 feu» qui, pour une majorité
d’élus rencontrés, est avant tout perçue
comme contribuant à l’identité du Pays
des Sources et rapprochant les habitants,
que comme une manifestation d’attrait
supra-territorial. A noter également
l’existence de jeux inter-villages axés

autour d’animations et de loisirs d’antan.

Plus généralement, une amélioration de
la communication et de la signalétique
touristique a été évoquée, notamment à
partir des principaux axes qui traversent
le Pays des Sources. Une large majorité
d’élus est favorable à l’idée d’un kiosque
d’informations touristiques sur l’aire
autoroutière de Ressons. Reste à préciser
l’échelle territoriale des données
communiquées et en conséquence, la
structure en charge de sa création et de
son animation.

L’office de tourisme de Noyon promeut
l’offre touristique du Pays des Sources,
également relayée sur place par les
Bistrots de Pays, les mairies et le siège
de la Communauté de Communes.

3 - UN PATRIMOINE BATI ET
HISTORIQUE INTÉRESSANT

Le territoire présente un patrimoine bâti
intéressant, caractérisé par des villages
typiques à l’architecture varié (briques
rouges de Pays, pierres, briques et pierres)
qui contribue à son charme. De nombreux
villages ont jusqu’alors su préserver une
harmonie globale face aux formes urbaines
induites par l’habitat périurbain. La plupart
d’entre eux ont conservé une forme
urbaine originelle qui les rende
particulièrement intéressants à visiter. 

En plus des monuments historiques
protégés, il existe de nombreux édifices
(manoirs, château, ferme, moulin)
disséminés dans de nombreuses
communes. La plupart de ces édifices sont
privés mais restent visibles depuis
l’espace public. 

L’Histoire du territoire confère au Pays
des Sources un attrait touristique. La
Grande Guerre a en effet laissé derrière
elle quelques "sites et monuments du
souvenir", répartis sur l’ensemble du
territoire, ainsi que des carrières ouvertes
au public. A la veille du centenaire de la
première guerre mondiale, une
valorisation de ces sites pourrait être
envisagée en lien avec ce qui pourrait
être fait sur les territoires voisins.

Au final, toutes les communes sont
dotées d’au moins un site (ou curiosité)
intéressant.
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LE PATRIMOINE BATI

LA STRUCTURE TOURISTIQUE



Le tourisme : les orientations
4 - DES CAPACITÉS D’ACCUEIL BIEN
PRÉSENTES

L’offre en hébergement et restauration se concentre
dans la moité sud du territoire, à proximité de l’A1 et
permettant un accès rapide aux pôles touristiques de
Compiègne ou de Pierrefonds.

Le réseau d’hébergement est diversifié : 2 campings,
15 gîtes ruraux ou chambres d’hôtes, ce qui représente
environ 100 lits, et une quinzaine de lieu de
restauration allant de la brasserie à la restauration plus
fine. Pendant les vacances d’été, l’internat du lycée
privé de Beaulieu-les-Fontaines offre également une
possibilité d’hébergement de groupes.

Il a cependant été observé un manque d’hébergement
hôtelier, notamment pour capter les flux touristiques de
passage (étape pour les Européens du nord en transit
vers le sud de la France).

Au regard de cette analyse, le tourisme vert (week-
end, court séjour) autour de la randonnée, des
paysages et milieux naturels, complétés du patrimoine
bâti et historique, constitue l ’axe fort du
développement touristique locale. La recherche de
synergies avec les territoires voisins est à approfondir.

Par ail leurs, i l est uti le de signaler que le
développement de l ’activité touristique peut
accompagner le développement économique en :

- Etant créateur d’emplois sur bon nombre de
communes (y compris les villages),
- En participant au maintien de la dynamique
commerciale et artisanale du territoire,
- En constituant un support de communication et
de marketing territorial valorisant l’image du Pays
des Sources à l’échelle régionale, le rendant donc
plus attractif en matière d’activité économique. 

Cela suppose aussi de trouver un juste équilibre entre
le développement touristique basé sur les richesses
patrimoniales et l’implantation de nouvelles activités
économiques ne devant pas porter atteinte à ce
patrimoine local.

Propositions d’orientations et questions
auxquelles le projet d’aménagement devra
répondre :

- Faut-il faire du tourisme un thème développé
dans les orientations du SCOT à définir, ou laisser
ce sujet traité à l’échelle du Pays de Sources et
Vallées ?

- Dans quelle mesure le potentiel touristique du
Pays des Sources sera porté par les communes et
leurs groupements dans leurs orientations de
développement et d'aménagement à venir ?
Quelles actions rapides à mettre en œuvre
(maillage des réseaux de cheminements,
amélioration de la signalétique, confirmation d'un
équipement ou d'une action forte à l'échelle du
Pays des Sources complémentaire à ce qui existe
sur le Pays de Sources et Vallées, etc.) sont à
favoriser pour aller dans le sens de la mise en
place d'une organisation touristique mieux
ressentie et portée à l’échelle du territoire ?

- Quelle gestion de l'espace induite par ces
actions à court terme est à intégrer au SCOT ?
Quelle gestion à plus long terme, en particulier
dans les secteurs les plus urbanisés ou appelés à
se développer, faut-il programmer afin de
préserver et mettre en valeur le potentiel
touristique du territoire ? 
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autour de la randonnée (pédestre, équestre et cycles),
nécessite une bonne gestion des paysages et des
différents lieux valorisés dans ce but.

Enjeu : intégrer les incidences sur le tourisme des
orientations envisagées sur les paysages, valoriser les
actions sur les  parcours de randonnée pour optimiser les
déplacements en modes doux à l’échelle du territoire.

- Des actions de diversification de l’offre touristique
pouvant être portées ou souhaitées localement,
participant au développement local, mais ne s’inscrivant
pas toujours dans une réflexion intercommunale ou
interterritoriale.

Enjeu : rappeler que le développement touristique est
également vecteur du développement économique, d'une
part en étant créateur d'emplois jusque dans les villages
et en participant à la dynamique commerciale et
artisanale du territoire, d'autre part en valorisant l'image
du territoire à l'échelle régionale le rendant alors plus
attractif pour les activités économiques (tourisme comme
outil de communication et de marketing territorial).

Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- Le développement touristique s’inscrit dans un contexte
interterritorial (Pays de Sources et Vallées, voire plus
large), sans pour autant insister sur le fait que le Pays des
Sources constitue une porte d’entrée importante en
particulier depuis l’A1.

Enjeu : l’affirmation d’un espace aux atouts touristiques à
optimiser à l’échelle du nord-est du département.

- L’offre touristique reposant principalement sur les
activités liés à la nature et/ou au patrimoine en particulier

LES POSSIBILITES D’HEBERGEMENT
ET DE RESTAURATION



Carte de synthèse des enjeux d’aménagement du Pays en Sources en 2010
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• Charte du Pays de Sources et Vallées - Décembre
2006.

• Charte de développement de la Vallée de l’Oise et
du Pays des Sources - Bleu Sud-Tertio - Février 2002.

• Etude de valorisation du Cadre de vie - Mission
Environnement Cadre Ressons - Lassigny - Février 1997.

• Projet du Territoire du Noyonnais-Ressontois -
Marketeam Consultants - Février 1995.

• Porter à Connaissance de l’Etat relatif au Schéma de
Cohérence Territoriale du Pays des Sources - DDE Oise -
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• Manuel des Territoires de l’Oise ou comment
territorialiser le Grenelle de l’Environnement - DDE 60 -
Janvier 2010.
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2003.

• Schéma directeur de la Communauté de Communes
de la Région de Compiègne - Oise la Vallée - Mai 2000.

• Schéma de Cohérence Territoriale de la
Communauté de Communes des Deux Vallées - Proscot -
Février 2008.

• Diagnostic Habitat 1990-2005 de la Communauté de
Communes du Pays des Sources - Oise la Vallée -
Septembre 2006.

• Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat
(OPAH) du Pays des Sources, état d’avancement au 31
décembre 2002 - CAL PACT de l’Oise.

• Trafics routiers sur les routes nationales, bilan 2002
- DDE de l’Oise, Cellule départementale d’exploitation et
de sécurité - 2003.

• Plan routier à 15 ans (2006 - 2020) - Conseil Général
de l’Oise - 2006.

• Programme routier 2003 du Conseil Général de l’Oise
- Direction des Serrvices Techniques, Service des Routes -
Septembre 2003.

• Présentation des actions du Conseil Général de
l’Oise et du Syndicat Mixte des Transports Collectifs de
l’Oise en matière de transports collectifs - CG60 et SMTCO
- Octobre 2009.

• Rapport d’activité du centre social de Ressons - Juin
2010.

• Etude de faisabilité d’une Maison du Territoire -
Détente Consultants - Octobre 2005.

• Stratégie de valorisation touristique de la
Communautés de Communes de la Haute Vallée de l’Oise,
des Deux Vallées, du Pays des Sources et commune de
Blérancourt - L&R France - Mai 1997

• Plaquettes et Brochures sur le tourisme sur le Pays
de Sources et Vallées et sur la CCPS.

• Contrat de Plan Etat-Région 2006-2012, Préfecture
de la Région Picardie et Conseil Régional de Picardie.

• Synthèse du projet de schéma régional
d’aménagement et de développement Picardie 2015 -
Conseil Régional de Picardie.

• Schéma de cohérence du sud de la Picardie - Conseil
Régional et Préfecture régionale, Oise la Vallée avec le
concours de Tetra et Alphaville - Octobre 1996.

• L’Oise de nos enfants «Charte de Développement de
l’Oise» - Décembre 1992.

• Le Livre Vert du Sud de l’Oise - Conseil Général de
l’Oise/ Conseil Régional de Picardie.

• Eléments préalables à la définition du schéma
d’action foncière du sud de la Picardie - Alphaville et
Conseil Régional de Picardie - Mars 1997.

• Guide Régional des Transports TER Picardie - Conseil
Régional de Picardie - SNCF - Décembre 2009.

• Une proposition pour un schéma régional de
développement du tourisme et des loisirs en Picardie -
Comité Régional du Tourisme - 1996. 

• Inventaire communal : 1988 et 1998.

• Recensement Général Agricole - 1988, 2000.

• Recensement général de l’Oise - INSEE - 1968, 175, 1982,
1990, 1999, 2006, 2009.

• Atlas de l’Oise - INSEE - 1993.

• Fichier MIRABELLE - INSEE - 1999-2009.

• FIchiers de la Chambre de Commerce et d’Industrie
de l’Oise (CCIO)  - 2009.

• Fiches horaires et statistiques des sociétés de
transports routiers.

• Fiches horaires et statistiques de la SNCF.

• Cartes Michelin, cartes IGN, photographies
aériennes.

• Plans d’Occupation des Sols, Plans Locaux d’Urbanisme,
Cartes Communales des communes du territoire.
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